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Aujourd'hui 

E l NOSTALGIE 

Si le cinéma sert de prétexte au gi­
gantesque rassemblement que pro­
voque chaque année le Festival de 
Cannes, il faut se rendre à l'éviden­
ce: ce n'est plus ce que c'était. 

B l RÉFÉRENDUM 

Pour atténuer les critiques de sa 
propre formation quant au projet 
de loi référendaire, Brian Mulroney 
s'engage à défendre publiquement 
le principe de la double majorité. 

c i DESIGN 

Pusieurs designers de mobilier et 
accessoires optent pour l'approche 
utilitaire, qui permet de conférer 
aux objets usuels les caractéristi­
ques esthétiques d'oeuvres d'art. 

Dl ÉCONOMIE 

Selon un scénario très pessimiste, 
la Banque Nationale pourrait avoir 
à assumer des pertes d'au moins 
100 millions dans l'aventure 
d'Olympia & York, selon CBRS. 
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« Nous avons capturé un satellite » 
Première sortie à trois dans l'espace à jamais avoir été effectuée 
d'après UPI. AP et AIT 

HOUSTON 

our la première fois dans l'his­
toire de la conquête spatiale, 

trois astronautes sont sortis en même 
temps dans l'espace, hier, et se sont 
saisis d'un satellite errant afin de le 
renvoyer sur son orbite originale. 

«Houston, je crois que nous avons 
capturé un satellite», a transmis 
joyeusement le commandant de la na­
vette Endeavour, Dan Brandenstein, 
après que les astronautes Pierre 
Thuot, Rick Hieb et Tom Akers se fu­
rent saisis du satellite de communica­
tion Intelsat-6 et eurent immobilisé 
de leurs mains gantées cette masse de 
4000 kilogrammes. 

Aidé de son copilote Kevin Chilton, 
Brandenstein manoeuvra ensuite En­

deavour de façon à en placer la soute 
directement au-dessous d'Intelsat. 
Gardant une main sur le satellite, 
Hieb plaça alors la barre de capture 
en position, et Bruce Melnick, aux 
commandes du bras robot, positionna 
Intelsat au-dessus de la fusée de rem­
placement entreposée dans la soute 
de la navette, qui fut ensuite fixée au 
satellite. Celui-ci devait être ainsi pro­
pulsé dans l'espace peu après minuit. 

C'était la première fois qu'une telle 
opération était tentée en orbite, que 
trois hommes sortaient en même 
temps dans l'espace, et qu'une navette 
accomplissait autant de manoeuvres 
d'approche d'un satellite, a indiqué la 
NASA, dont la décision a sans doute 
été influencée par le fait que le Bran-
destein, ancien pilote, est considéré 
comme un professionnel de tout pre­
mier plan. 

Brandestein avait fait valoir au cen­
tre de contrôle qu'«avec trois person­
nes pour tenir le satellite, il ne pour­
rait plus nous échapper, et les chances 
de succès seraient beaucoup plus 
grandes*. 

Une heure et demie avant l'heure 
initialement prévue pour la sortie, un 
léger problème de logiciel avait obligé 
le centre de contrôle de Houston à re­
tarder le début de l'opération d'une 
orbite. 

Les trois hommes étaient donc res­
tés près de deux heures dans un sas 
pressurisé conçu pour deux person­
nes, l'un d'eux ayant dû se placer la 
tête en bas, seule alternative pour que 
trois hommes tiennent dans cet espa­
ce minuscule. 

La sortie a eu finalement lieu sur la 
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ENDEAVOUR : DERNIER ESSAI 
DE RÉCUPÉRATION D'INTELSAT • 

\ 

la navette approche à moins de trois mètres d'Intelsat f 

que les astronautes puissent l'atteindre. 

Un astronaute 
saisit le satellite 
pour le rapprochât 
de la soute. 

Les trois astronautes, placés sur les bords de la soute, forment 

un cercle de la taille exacte du satellite et maintiennent Intelsat 

qui tourne à un quart de tour par minute. 

• 

» * 

Le sateSite de quatre tonnes est alors fixé avec la barre 

de capture et transféré dans la zone de réparation. 

Les astronautes immobilisent le satellite, auquel doit être fixée une fusée se trouvant dans la soute de la navette 
Endeavour qui propulsera l'énorme masse de 4000 kilos sur son orbite originale. PHOTO AFP AFP infographie - Patrice Deré 

Des malades maltraités à l'hôpital 
de Joliette: cinq employés congédiés I sera démoli 

Le Centre 
Paul-Sauvé 

MAWTHA C A C N O N  

ne histoire lamentable se­
coue actuellement le Centre 

hospitalier régional de Lanaudiè-
re, à joliette, où quatre préposés 
aux patients ont été congédiés et 
une infirmière auxiliaire suspen­
due parce qu'ils auraient commis 
des actes de brutalité, proféré des 
menaces et accompli des gestes 
indécents à l'endroit de malades 
chroniques, la plupart confus, re­
groupés dans un même départe­
ment. 

Le directeur général du centre 
hospitalier, Maurice Biais, a ex­
pliqué à La Presse hier qu'on 
avait mené une enquête interne 
minutieuse et recueilli les témoi­
gnages de plusieurs employés oui 
déclarent avoir vu des choses. La 
direction a aussi demandé à son 
service juridique d'étudier le dos­

sier pour déterminer s'il y a lieu 
de le remettre à la police et d'al­
ler devant les tribunaux. 

Le directeur a refusé de donner 
des détails sur les agissements des 
cinq personnes, qui faisaient tou­
tes partie de l'équipe de soir et 
travaillaient depuis plusieurs an­
nées auprès de malades chroni­
ques. «Nous sommes convaincus 
qu'il y a eu de la brutalité physi­
que, du harcèlement psychologi­
que et des actes à connotation 
sexuelle.» 

M. Biais dit ne pas être en me­
sure de préciser quand les mau­
vais traitements auraient débuté. 
Il ne peut ou ne veut expliquer les 
motifs qui auraient incité ces em­
ployés à maltraiter les malades. 
Ceux-ci travaillaient auparavant 
à l'hôpital psychiatrique Saint-
Charles, qui a été fusionné avec le 

Centre régional de Lanaudière, 
lequel dispose de 1000 lits. 

M. Biais affirme que la direc­
tion générale n'a rien à se repro­
cher et qu'elle est intervenue dès 
qu'elle a eu vent de l'affaire. Elle 
doit cependant étudier la condui­
te d'un cadre qui aurait peut-être 
manqué de vigilance. «Ce n'est 
pas toujours facile de découvrir 
ce genre de situation. On peut 
n'avoir que des soupçons pendant 
longtemps.» 

L'Unité 2-C de psycho-gériatrie 
abrite 47 patients très âgés qui 
ont passé une partie de leur vie en 
institution psychiatrique. Plu­
sieurs ont été placés sous la Cura­
telle publique. Il s'agit de person­
nes extrêmement vulnérables qui 
sont, dans la majorité des cas, in­
capables de se défendre et encore 
moins de porter plainte. 

La Curatrice publique a été 
mise au courant de la situation. 
Selon sa porte-parole, Mme 
Marie-Claude La noue, «les servi­
ces juridiques analysent le dossier 
pour voir si d'autres actions doi­
vent être entreprises». En tant 
que représentante légale, la Cura­
trice a le devoir de veiller au 
bien-être des malades. 

«Étant donné leur état, il est 
malheureusement difficile d'éva­
luer si ces malades ont subi des 
torts à la suite de ces incidents, 
explique Mme Lanoue. Mais nous 
avons l'assurance qu'ils sont ac­
tuellement en sécurité et que la 
situation ne présente plus aucun 
risque. » 

• 

La direction de l'hôpital a aussi 
avisé les familles des malades qui 
ne sont pas sous la Curatelle pu-
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d'ici à 
l'automne 

v.. 
* « 

Télé-Métropole mêlée à une affaire 
de « maladresses » fiscales 

.El 

ne étude du cabinet de 
comptables Raymond, Cha­

bot, Martin, Paré (RCMP) impli­
que Télé-Métropole, par le biais 
de sa filiale |PL, à une affaire d'ir­
régularités fiscales. 

C'est ce que révélait la société 
Radio-Canada dans son bulletin 
de nouvelles, hier soir. 

Le président de Télé-Métropo­
le, Mario Bertrand, a commandé 
une étude aux comptables de 
RCMP, l'automne dernier. Les 
conclusions de cette étude ont été 
présentées au conseil d'adminis­
tration de Télé-Métropole le 29 
avril. 

Mario Bertrand reconnaît qu'il 
y a eu des «maladresses» mais se­
lon lui, il n'y a toutefois pas ma­
tière à fraude fiscale, «le ne veux 
pas banaliser l'affaire, mais je ne 
crois pas que ce soit dramatique», 
a-t-il déclaré à La Presse lors 
d'une entrevue accordée à ses bu­
reaux, hier soir. 

M. Bertrand, qui a rencontré 
les employés de Télé-Métropole à 

S 

Serge Gouin 

17 h 30 hier, semblait des plus se­
reins au cours de la rencontre. / 

Entre-temps, le président du 
conseil d'administration de T M , 
Serge Gouin, a annoncé hier qu'il 
quittait temporairement son pos­
te pour permettre à l'enquête de 

Mario Bertrand 

suivre son cours. M. Gouin était 
président de Télé-Métropole au 
moment où ces irrégularités au­
raient été commises. O n ne pré­
voit pas le remplacer pendant son 
absence. 

Depuis l'ar^vée de M. Bertrand 

à la présidence de Télé-Métropo­
le, en février 1991, le télédiffu­
seur n'a pas eu recours à de nou­
velles sociétés en commandite. 
« Pas parce que je me doutais de 
quelque chose mais parce que on 
n'avait plus d'argent», a indiqué 
M. Bertrand. 

Selon ce dernier, Serge Gouin 
est triste mais aussi surpris des 
conclusions préliminaires du rap­
port. 11 ajoute que M. Gouin a 
donné son appui dès le début aux 
travaux d'enquête. 

Sur une vingtaine de sociétés, 
en commandite auxquelles Télé-' 
Métropole a été associée d'une fa­
çon ou d'une autre de 1988 à 
1990, 11 ont retenues l'attention 
de RCMP. Dans ces dossiers, Télé-
Métropole est le diffuseur des 
émissions et sa filiale )PL, le four­
nisseur de services. 

Sont impliquées les sociétés en 
commandite Téléchoix I, Télé­
choix II et Téléplus I, cette der­
nière étant dirigée par Serge Ar-
senault, l'ex-commentateur spor­
tif de Radio-Canada. Les sociétés 
Téléchoix I et II avaient pour 
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tfRIC TROTTIBW  

L a Ville de Montréal a an­
noncé hier soir qu'elle dé^ 

molira le Centre Paul-Sauvé,; 
vraisemblablement avant l a ' 
fin de l'année, pour le rempla­
cer par un important com­
plexe immobilier. 

Comme le révélait La Presse 
samedi, le comité exécutif de 
la Ville a décidé de rejeter les 
deux seules offres d'achat du 
centre sportif de la rue BeatUr 
bien, parce que la première r ç 
levait carrément de l'entou*»» 
loupette et que la seconde ne: 
respectait pas certains critères* 
de l'appel d'offres. 

Le centre sera donc rayé de « 
la carte au cours des prochains; 
mois, plus probablement ' 
avant la fin de l'automne. Un* 
appel d'offres à ce sujet sera4 

publié d'ici quelques semai­
nes. 

La décision d'hier soir n'est 
pas surprenante en soi, puis­
que la Ville avait fait connaî­
tre dès 1991 son désir de se dé­
barrasser de l'immeuble obso­
lète, afin d'ériger en lieu et 
place un important complexe 
résidentiel. 

Toutefois, en raison de for-* 
tes pressions populaires, la 
Ville avait accepté de tenter 
de vendre le Centre Paul-Sau­
vé, au moyen d'un appel d'of­
fres, pour le montant de 3,5 
millions et à la condition que 
l'acquéreur maintienne sa vo­
cation sportive et récréative 
actuelle. 

L'ex-entraîneur des Nordi­
ques, Michel Bergeron, avait 
même claironné haut et fort 
qu'il était à la tête d'un groupe 
d'hommes d'affaires du 
quartier Rosemont intéressés 
par l'achat du centre. Toute­
fois, Bergeron n'a jamais con­
crétisé son intention. 

Soumission loufoque 
La Ville a reçu deux propo­

sitions. «Aucune d'elles n'a 
été jugée recevable», a expli­
qué la présidente du comité 
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Les corps de quatre autres mineurs sont retrouvés 
7!8 

d a p r è s Canadian Près» 

r 

PLYMOUTH. Nouvelle Ecosse 
• < » 

• Les équipes de secours qui con­
tinuent de fouiller désespérément 
les entrailles de la mine de char­
bon où 26 hommes ont été inhu­
més il y a quatre jours par un 
coup de grisou, ont retrouvé hier 
les corps de quatre des quinze mi­
neurs qui n'avaient pas encore été 
localisés. Les onze autres avaient 
été retrouvés sans vie dimanche. 

«Nous n'avons établi aucun 
contact avec les onze autres hom­
mes», a déclaré en fin d'après-
midi le porte-parole des proprié­
taires de la mine. Colin Benner, 
la voix brisée par l'émotion. 

Les dernières victimes ont été 
retrouvées au plus profond de la 
mine, à 350 mètres au-dessous de 

SUITE DE LA U N E 

SATELLITE 
-Nous avons saisi un satellite-

9 4 c m c orbite, au dessus de l'océan 
Atlantique. 

La NASA, visiblement détermi­
née à réussir cette opération spec­
taculaire, avait décidé mardi soir 
d'envoyer trois hommes dans l'es­
pace, alors que le programme ini­
tial prévoyait des sorties en tan­
dem. Elle avait également décidé 
qu'un échec signifierait l'aban­
don des tentatives de récupéra­
tion du satellite. 

. Ainsi, alors que la navette et le 
satellite se trouvaient à 362 kilo­
mètres au-dessus de la Terre et se 
dép laça ien t à plus de 28 000 
km/h, Intelsat a finalement pu 
être fixé à la barre de capture que 
Pierre Thuot n'avait pas réussi à 
poser jusqu'alors. Grâce à cette 
barre, qui a coûté sept millions de 
dollars, le satellite a pu être saisi 
par le bras robot de la navette 
puis doté de la fusée qui devait le 
déployer sur son orbite à 36000 
km au-dessus de la Terre. 

«Cette opération à grand specta­
cle, filmée par une vingtaine de 
caméras, était très dangereuse: à 
si peu de distance, le risque prin­
cipal était une collision entre 
l'énorme satellite, extrêmement 
instable, et les parties vitales de la 
navette. Ce plan de secours, qui 
semblait invraisemblable pour les 
experts de la NASA voici encore 
quelques jours, a été entièrement 
conçu mardi par des astronautes 
au sol, qui ont effectué des simu­
lations en piscine. 

Cette opération exceptionnelle 
marque la 100°"* sortie dans l'es­
pace d'une équipe d'astronautes, 
et c'est le quatrième sauvetage 
d'un satellite en orbite par les na­
vettes américaines. Deux des trois 
premiers satellites ont été rame­
nés au sol, et le troisième a été ré­
paré et redéployé dans l'espace. 

Intelsat-6 a été lancé le 14 mars 
1990 par une fusée Titan-3. Tou­
tefois, le deuxième étage de la fu­
sée présentait une défectuosité 
électrique qui empêcha les ingé­
nieurs au sol de le séparer, une 
fois son carburant épuisé, du sa­
tellite et de son troisième étage. 
On fut donc forcé de séparer In­
telsat de ce dernier, et le satellite 
n'avait donc plus aucune possibi­
lité d'atteindre l'orbite prévue. 

Les administrateurs de l'Inter­
national Telecommunications Sa­
tellite Organization (Intelsat) — 
qui groupe 122 nations —* avaient 
alors demandé à la NASA de ten­
ter une mission de secours. La 
NASA y consentit, moyennant 
une somme de 93 millions. À 
l'origine, Intelsat-6 avait coûté 
157 millions et sa fusée Titan-3, 
120 millions. L'investissement to­
tal du consortium dans ce satelli­
te se monte présentement à 426 
millions. 

Endeavour devrait atterrir de­
main (au lieu d'aujourd'hui) sur 
la base d'Edwards, en Californie. 
Une quatrième sortie dans l'espa­
ce est prévue pour aujourd'hui, 
afin d'effectuer des tests de cons­
truction pour la future station 
spatiale Freedom. • 

la vallée où se sont déroulées hier 
les obsèques de leurs compa­
gnons. Benner a précisé que les 
mineurs étaient morts à leurs pos­
tes; deux d'entre eux ont été re­
trouvés à bord du blutoir sur le­
quel ils travaillaient; un autre 
était toujours assis sur son trac­
teur, les mains fixées au volant. 

Dans la journée, les familles 
éplorées avaient entrepris de con­
duire les leurs à leur dernier re­
pos. Des obsèques se sont dérou­
lées dans plusieurs villages de la 
vallée, notamment à Westville et 
à Stellarton, où des centaines de 
personnes s'étaient massées dans 
les églises pour assister au service. 
La foule était si dense que des 
haut-parleurs avaient dû être ins­
tallés à l'extérieur pour permettre 
à tout le monde d'entendre l'ho­
mélie. 

Les cameramen avaient é té 
maintenus à l'écart par des barri­
cades érigées par le service d'or­
dre, ce qui n'a pas empêché beau­
coup des proches ou des amis des 
disparus de fustiger leur «morbi­
de curiosité». 

«Comment pouvez-vous gagner 
votre vie en exploitant la douleur 
des autres? s'est écriée une fem­
me, rendue furieuse par le specta­
cle des caméras de télévision et 
des photographes. Pourquoi ne 
faites-vous pas un travail honnê­
te?» 

La nouvelle du désastre a été 
transmise dans le monde entier, 
et les offres de secours ont afflué 
non seulement des provinces ma­
ritimes et du reste du Canada, 
mais aussi de nombreux autres 
pays. 

Pourtant, beaucoup de mem­
bres des familles des victimes 
considèrent l 'intérêt manifesté 
par les médias comme une cruelle 
intrusion dans leur vie privée. 

Dans un autre ordre d'idée, Te­
resa MacNeil, ancienne prési­
dente de la Société de développe­
ment du Cap Breton (DEVCO), a 
affirmé que Robert de Cotret, qui 
était le ministre responsable de 
cet organisme gouvernemental 
en 1987, avait manifesté son op­
position au financement de la 
mine de Plymouth par le gouver­
nement fédéral. 

Mme MacNeil a précisé qu'elle 
avait discuté de la question avec 
de Cotret après avoir accédé à son 
poste, en octobre 1987, et qu'ils 
é t a i e n t tous deux c o n v e n u s 
qu'une entreprise de ce genre ne 
serait pas financièrement viable. 

L'équipe de la navette Endeavour réunie pour une téléconférence sur orbite autour de la Terre, peu 
avant la récupération du satellite lntersat-6. A lavant-plan, de gauche à droite, Kathy Thorton et 
Tom Akers; deuxième rangée, Bruce Melnlck et Pierre Thuot; troisième rangée, le pilote Kevin 
Chilton, le commandant Oan Brandenstein et Rick Hieb. AGENCE FWNCHWM 

que le futur complexe immobilier 
comprenne des logements privés, 
des condos , des coopératives 
d'habitation, quelque commerces 
de base (dépanneurs, etc.), des lo­
caux d'organismes communautai-
ress et voire même un CLSC. 

Le plan de développement con­
cocté par les fonctionnaires mu­
nicipaux fera l'objet d'une con­
sultation publique avant la fin de 
l'année, et les entrepreneurs ap­
pelés à ériger les différents im­
meubles du site devraient se met­
tre à la tâche dès 1993. • 

MALADES 
Des malades maltraités à l'hôpital de 
Joliette: cinq employes congédiés 

blique. Une lettre a été envoyée 
aux proches pour leur expliquer 
les mesures qui avaient été prises. 
Quant au syndicat des employés 
de l'hôpital, il ne sait pas encore 
s'il assumera ou non la défense 
des quatre préposés et de l'infir­
mière. Le vice-président, Alain 
Saint-Pierre, explique que les 
faits reprochés sont très graves. 
«Avant de conclure à leur culpa­
bilité, nous allons faire notre pro­
pre enquête. Il y a bien des ru­

meurs qui circulent dans l'hôpi­
tal.» 

C'est l'infirmière-chef, Jean­
nette Murray, qui est à l'origine 
de l'enquête. « (e soupçonnais que 
quelque chose n'allait pas dans le 
département», a-t-elle commen­
té. Ses doutes ont été renforcés 
par les confidences de l'une des 
patientes qui a révélé des choses. 
«|e l'ai crue, dit Mme Murray. 
Ces malades souffrent de confu­
sion à divers degrés. Certains ne 
peuvent dire quelle date nous 
sommes, mais ils sont capables de 
réaliser si c'est la Fête des mères 
ou Pâques.» 

L'attitude de Mme Murray a 
aussi amené certains employés à 
rompre le silence pour divulguer 
certains faits. «N'étant pas d'un 
naturel peureux, précise l'infir­
mière-chef, j'étais prête à aller 
jusqu'au bout pour connaître la 
vérité.» 

Lorsqu'elle est arrivée dans le 
département, il y a deux ans, 
Mme Murray avait décidé de 
bousculer les habitudes du per­
sonnel et d'améliorer la qualité 
de vie des patients. «On oublie 
que les malades chroniques sont 
des êtres humains. Moi, je les trai­
te comme je veux qu'on traite 
mes parents. Avec respect et af­
fection.» 

Pour cela, elle a retiré les «ja­
quettes d'hôpital» et demandé 
qu'on habille les malades avec 
leurs vêtements personnels. Elle a 
aussi proposé qu'on enlève la cou­
che de certains et qu'on les amè­
ne régulièrement à la toilette. 
Elle a organisé des sorties, utilisé 
la zoothérapie, la musicothérapie 
et exigé que l'on souligne l'anni­
versaire de chacun. Elle a même 
fait la manchette du journal local 
lors d'un barbecue organisé à l'in­
tention des patients. 

Dans sa réorganisation, Mme 
Murray a rencontré des réticen­
ces de la part, dit-elle, d'un petit 
groupe d'employés. D'après le di­
recteur, certains auraient même 
commis des actes de vandalisme 
dans l'unité pour exprimer leur 
mécontentement. 

Le directeur général déplore 
qu'il y ait encore des dortoirs de 
«cinq, six ou 15 personnes» pour 
les malades psychiatriques de 
Thôpital. «On a demandé au mi­
nistère de débloquer des fonds 
pour rénover certaines unités», a-
joute-t-il. • 

CENTRE 

Tirage d'hier 

Le LOttO 6 /49 1 9 
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2 0 2 5 2 7 3 1 3 8 ( 1 0 ) 
9 5 7 9 9 

La Quotidienne è trois chiffres 9 4 6 
tirage d'hier à quatre chiffres 7 0 6 3 

Le Centre Paul-Sauve sera démoli d'ici a 
I automne 

exécutif, Léa Couiineau, en sor­
tant d'une réunion des élus muni­
cipaux. 

L'une des soumissions est parti­
culièrement tirée par les cheveux, 
a démontré Mme Cousineau. Elle 
a été soumise par la compagnie 
153491 Canada Inc., propriété 
d'un certain Robert Lemay. 

D'une part, le soumissionnaire 
n'a jamais fourni les documents 
essentiels exigés, tels que les étu­
des de faisabilité et de rentabilité, 
le programme de modernisation 
de l ' immeuble et des équipe­
ments, de même que l'utilisation 
que la compagnie comptait en fai­
re. 

Pis: l'entreprise anonyme sug­
gérait de faire immédiatement un 
premier versement de 136000$ à 
la Ville, et le reste des 3,5 mil­
lions en 1997. En retour, 153491 
Canada Inc. exigeait qu'une com­
mission de 5 p. cent du prix de 
vente soit remise à la Corporation 
immobilière Must, une compa­
gnie qui appartient également à 
ce Robert Lemay ! 

«Ainsi donc, 153491 Canada 
Inc. ne voulait investir aucun 
montant dans le Centre Paul-Sau­
ve, n'offrait aucune garantie ad­
ditionnelle à la Ville pour le sol­
de du prix de vente, et son pro­
p r i é t a i r e au ra i t enca i s sé 
45500$», a expliqué Mme Cousi­
neau dans un document remis à 
La Presse, hier soir. 

Quant à la deuxième offre 
d'achat, formulée par Placement 
groupe Deux, elle a été rejetée 
parce que cette entreprise ne s'est 
pas engagée à maintenir la voca­
tion actuelle du centre et aussi 
parce qu'elle avait montré le dé­
sir de construire d'autres bâti­
ments sur le site. 

Complexe résidentiel 
Le comité exécutif de la Ville a 

ainsi mandaté son Service de l'ha­
bitation et du développement ur­
bain afin qu'il élabore un «plan 
de développement du site à des 
fins résidentielles». La Ville veut 

TM 

De Cotret, aujourd'hui secrétai­
re d'État, était alors ministre de 
l'Expansion industrielle régiona­
le. 

Én décembre 1987, le conseil 
d ' a d m i n i s t r a t i o n de DEVCO 
avait adressé un rapport non sol­
licité aux gouvernements du Ca­
nada et de la Nouvelle-Ecosse, 
dans lequel il affirmait que l'ex­
ploitation d'une mine de charbon 
dans la région de Plymouth ne se­
rait ni rentable ni sûre en raison 
des dépôts de méthane qui infes­
taient ce secteur. 

Par ailleurs, dans une lettre 
adressée hier au député conserva­
teur Harvie Andre, le leader libé­
ral en Chambre, David Dingwall, 
député de Cap Breton, demande 
au gouvernement de promettre 
au président des Communes, 

|ohn Fraser, qu'aucun document 
se rapportant au désastre de Wes-
tray ne manquerait à l'appel com : 

me ce fut le cas lors du scandale 
Mashat. l'an dernier. 

«|e demande instamment que 
tous les documents en possession • 
des ministères appropriés qui tou­
chent, de près ou de loin, ce dé­
sastre soient préservés, afin que 
tous les faits concernant cette 
triste affaire puissent être mis ep. 
évidence», précise M. Dingwall. 

Les observateurs voient dans 
cette initiative le signe qu'une de­
mande d'enquête parlementaire 
sera soumise incessamment, et 
que le moratoire que l'opposition 
s'était imposé sur tout commen­
taire public pendant que se pour­
suivaient les recherches tire à sa 
fin. 

V E N D R E D I D A N S UX PRESSE 

Le budget Levesque 
À noter que La Presse publiera dans son édition de demain 
cinq pages spéciales d'informations sur le budget que dépo­
se aujourd'hui, à l'Assemblée nationale, le ministre des Fi­
nances Gérard D. Levesque. 

Un bambin écrasé à mort 
par un autobus d'écoliers 
• Un bambin est mort écrasé par 
un autobus d'écoliers, hier midi, 
dans l'île Bizard. 

Le tragique accident s'est dé­
roulé à l'intersection de l'avenue 
de l'Église et du boulevard Chè-
vremont, à proximité de l'école 
que fréquentait le jeune garçon. 

• 

Auparavant, il était allé dîner à 
la maison, vers 11 h 50.11 retour­
nait à l'école à bicyclette au mo­
ment du drame. 11 descendait 
l'avenue de l'Église, dont la pente 

est plutôt à pic, lorsqu'il a tenté 
en vain de freiner son vélo à la 
hauteur du boulevard Chèvre-
mont. / 

Un autobus d'écoliers, qui ve­
nait vraisemblablement de dépo­
ser des élèves à la même école, 
traversait le boulevard au même 
instant. L'enfant a roulé sous le 
lourd véhicule ayant d'être écrasé 
par les roues arrières. > 

Les premiers secouristes n'ont 
rien pu faire pour la jeune victi­
me, qui est morte sur le coup. 

Décès de l'inventeur du 
cocktail « Margarita » • 4. 

Agence France-Presse 

SAN DIEGO 

• Carlos Herrera, considéré com­
me l'inventeur du célèbre cock­
tail à base de tequila « Margari­
ta », est mort lundi dans un hôpi­
tal de Grossmont (Californie), à 
l'âge de 90 ans, a-t-on appris mer­
credi auprès de sa famille. 

Selon ses proches, Carlos Her­
rera avait concocté le cocktail en 
1938 alors qu'il tenait le restau­
rant «Rancho La Gloria» à Tijua­
na, au Mexique. Il a obtenu la cé­
lèbre potion en mélangeant une 
dose de tequila (alcool d'agave) 

avec du jus de c i t ron , de la 
liqueur à base d'orange, de la gla­
ce pilée et —touche finale— du 
sel sur le bord du verre. 

La légende locale veut que ce 
breuvage glacé ait été inventé 
pour satisfaire le palais d'une ac­
trice, connue sous le pseudonyme 

,de Marjorie King. Celle-ci, aller:, 
gique aux alcools à l'exception de 
la tequila, détestait toutefois la 
boire nature. Herrera avait ensui; 
te baptisé le cocktail Margarita 
en souvenir de sa cliente. 

Né à Mexico en 1901, il s'était 
marié huit fois. Il était quatre fois 
grand-père et douze fois arriére 
grand-père. 

Distribution contrôlée d'héroïne 
dès cette année en Suisse 

TeleMetropole mêlée à une affaire de 
• maladresses* fiscales 

commandi t é la firme Austin 
Communications. 

Les sociétés en commandite Les 
grands hommes (de Taxifilm) et 
Destination Barcelone (de Coval 
Communications) sont aussi pas­
sées au peigne fin. 

M. Bertrand a i n d i q u e que 
Télé-Métropole enquêtait actuel­
lement sur les sociétés Taxifilm et 
Coval Communications afin de 
trouver ses dirigeants. 

La société en commandite Télé-
plus I a produit les séries Canada 
sur deux roues et Tour de France 
qu'a diffusées Télé-Métropole. 

Les sociétés en commandite 
émettent des parts qui sont ven­
dues à des investisseurs. Ceux-ci, 
en retour, bénéficient d'avanta­
geuses déductions fiscales. 

Les sociétés pointées du doigt 
auraient présenté des factures 
pour services non rendus, n'au­
raient pas payé d'impôt sur des 
honoraires, etc. 

Mario Bertrand a précisé qu'au­
cun cadre de Télé-Métropole ou 
de |PL n'aurait bénéficié person­
nellement de ces «maladresses». 

Les investisseurs, en bout de li­
g n e , p o u r r a i e n t r éc l amer 
14213000$. Télé-Métropole de 
son côté pourrait devoir à l'impôt 
2864000 $ . • 

Agence France-Presse 

Des milliers de Canadiens 
attendent le don d'un 

organe qui pourrait leur 
sauver la vie. La 

Fondation canadienne du 
rein vous incite fortement 
à signer une carte de don 

d'organes. 

BERNE 

• Le Conseil fédéral helvétique a 
donné son accord à la distribu­
tion d'héroïne aux toxicomanes, 
sous contrôle médical et à titre 
d'essai en Suisse, a indiqué hier 
M. Flavio Cotti, ministre de l'In­
térieur. 

Ces distributions de stupéfiants 
autres que la methadone de­
vraient concerner une dizaines de 
projets pilotes, avec un nombre 
maximum de 50 participants par 
centre. Elles pourraient commen-

Le Mossad a opéré 
illégalement au 
Canada en 1990 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le service de renseignement is­
raélien, le Mossad, opérait illéga­
lement au Canada il y a deux ans, 
a confirmé hier John Bassett, qui 
est à la tête de l'organisme chargé 
de surveiller le Service canadien 
du renseignement de sécurité. 

M. Bassett s'est toutefois refusé 
à tout autre commentaire, à part 
indiquer que «nous sommes très 
heureux que le Service canadien 
du renseignement de sécurité 
n'ait pas coopéré avec le Mos­
sad ». 

C'était la première fois qu'un 
représentant du SCRS confirmait 
publiquement les dires de l'an­
cien officier du Mossad Victor 
Ostrovsky. 

Après la réunion d'hier matin, 
M. Bassett s'est précipité dans un 
ascenseur en d isant : «Ce que 
vous n'avez pas entendu à l'inté­
rieur, vous ne l 'entendrez pas 
maintenant». 

• -

cer à l'automne, a indiqué M. 
Cotti. 

L'Office fédéral de la santé pu­
blique (OFSP) a été chargé d'éla :  

borer un projet avant les vacances 
d'été. 

La décision du gouvernement 
fédéral avait été plusieurs fois dif­
férée en raison de son caractère 
controversé. Un budget d'un mil­
lion de francs suisses (660000 
dollars) sera attribué à l'évalua­
t ion des résultats chaque année. . 

Le nombre des personnes dé­
pendant de drogues dures en 
Suisse est évalué à 20000 à 25 " 
par rOFSP. n i 

• 

Où donner 
de son sang 
• Aujourd'hui , la Croix-
Rouge attend les donneurs 
aux endroits suivants : 
• à Montréal : Centre des j 
donneurs de sang, 2991 est, 
Sherbrooke, Centre c o m ­
mercial Maisonneuve ( m é ­
tro Préfontaine), de 9 h à 20 
h; 
• à Montréal : Hôpi ta l 
Notre-Dame-de-la-Merci, 
gymnase, 555 ouest, boni . . 
Gouin ouest, de 14 h à 20 h ; 
• à LaSalle : Brasserie La-
batt salle de réception, 50, 
avenue Labatt, de 10 h à 16 
h 30; 
• à D o r val : collectes des 
policiers de la Communauté 
urbaine de Montréal, dis­
trict 13, et des pompiers de 
Dorval, parrainée par le 
Club Optimiste Dorval et 
Remax Dicaire, caserne des 
pompiers, 530, boul. Bou­
chard, de 14 h à 20 h. 

EN VENTE 
MAINTENANT 

I SP€CTRUJïl 
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Perquisitions de la SQ auprès de neuf constructeurs de routes à Montréal et Hull - i 

du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

a L'unité des crimes économiques de la 
Sûreté du Québec a mené hier des per­
quisitions auprès de neuf entrepreneurs 
spécialisés dans la construction de rou­
tes, relativement à des allégations d'abus 
de confiance touchant deux hauts fonc-

Les jurés 
demandent à 
réentendre 
le témoignage 
de Perron 
P I E R R E B E L L E M A R E 

tionnaires du ministère des Transports, 
en poste à Montréal et à Hull. 

Selon les informations- obtenues par 
La Presse, l'enquête mise en marche par 
le ministère des Transports, il y a six 
mois, visait à vérifier les allégations d'un 
ingénieur spécialisé dans un nouveau 
procédé de type européen, appelé «Ter-
voil », qui permet de réaliser des murs de 
soutènement à la moitié du coût des 
techniques traditionnelles. 

Il semblerait que deux cadres du mi­
nistère avaient offert à la cette firme 
d'ingénieurs de suggérer ce type de cons­
truction, moyennant une commission 
sur la valeur des contrats. 

Les entrepreneurs qui utilisaient «Ter-
voil » se trouvaient largement avantagés, 
puisqu'ils pouvaient soumissionner à un 
prix bien plus bas que leurs concurrents, 
ont expliqué à La Presse des sources au 
ministère des Transports. 

Pour l'agent Luc Gadoury de la SQ, les 
documents saisis au cours des perquisi­
tions seront dans les prochains jours étu­
diés par l'unité des crimes économiques. 
Une décision devrait être arrêtée d'ici 
deux semaines sur l'opportunité de pour­
suivre ou non les fonctionnaires soup­
çonnés de manigances avec des entrepre­
neurs. 

Tant que des accusations ne seront pas 
portées, il n'est pas question pour la SQ 

de dévoiler les noms de ces deux fonc­
tionnaires qui travaillent à la section 
d'ingénierie du ministère des Trans­
ports. ? 

Les perquisitions d'hier ont été déclen­
chées au terme d'une enquête entreprise 
au début du mois de mars, après que les 
enquêteurs du ministère des Transports 
eurent transmis les informations qu'ils 
avaient obtenues à leurs collègues de la 
SQ. 

• Les six hommes et six femmes 
du jury au deuxième procès de 
î'ex-réalisateur Gilles Perron, ont 
demandé hier à réentendre sur 
cassettes les témoignages de l'ac­
cusé ainsi que de trois camarades 
de travail de la victime. 

Les jurés voulaient aussi avoir 
accès au journal intime de Moni­
que Sirois, l'ancienne maîtresse 
de Perron, journal dans lequel 
cette Sherbrookoise a consigné 
tous les détails de la relation de 
douze ans qu'elle a entretenue 
avec l'accusé, de 1976 à 1988. 

Le juge Paul a cependant refusé 
de satisfaire à cette dernière re­
quête, «parce que le journal de 
Mme Sirois n'a pas été présenté 
en preuve», même si elle s'en est 
largement inspirée pour rendre 
son témoignage, la semaine der­
nière, au Palais de justice de 
Montréal. 
' Les jurés ont alors réclamé la 
cassette du témoignage de Mme 
Sirois. Mais finalement, au milieu 
de l'après-midi, ils ont fait savoir 
au juge Paul que cette cassette ne 
leur était pas nécessaire. 

Les membres du jury ont donc 
poursuivi l'audition des cassettes 
contenant les témoignages des 
amies de travail de Michèle Per­
ron, la victime, et celui de l'accu­
sé qui, jeudi et vendredi dernier, 
a passé sept heures à la barre des 
témoins. 

Les témoignages de mesdames 
Villeneuve, Bouchard et Esposito 
relatent les derniers moments vé­
cus par la victime, avant d'être 
poignardée à mort dans son auto, 
à l'arrière de la Polyclinique Con­
corde, où elle travaillait à Laval. 

Ces trois femmes ont été les 
dernières à avoir vu vivante leur 
camarade de travail et leur ver­
sion des faits s'éloigne passable­
ment des diverses versions déjà 
données par l'accusé, reconnu 
coupable au terme de son pre­
mier procès, à la fin de 1989. 

Selon toute vraisemblance, les 
jurés, séquestrés depuis mardi 
après-midi, désirent confronter le 
témoignage de l'accusé à celui de 
Mmes Villeneuve, Bouchard et 
Esposito, avant de prononcer le 
verdict prévu pour aujourd'hui 
ou demain. 

s La preuve de la Couronne est 
circonstancielle, puisqu'aucune 
arme n'a été retrouvée sur les 
lieux du crime et qu'aucun té­
moin oculaire ne se trouvait, non 
plus, dans les environs immédiats 
de l'auto de Mme Perron, en dé­
but de soirée, le 15 décembre 
1987. 

Le juge Paul a ouvert trois voies 
au jury: coupable d'un meurtre 
au premier degré, coupable d'un 
homicide involontaire ou non 
coupable. 

•J 

Adolescent 
condamné à 
trois ans 
de détention 
pour meurtre -
S U Z A N N E C O L P R O N 

• Ayant plaidé coupable le 18. 
mars à une accusation de meurtre 
prémédité, devant le Tribunal de 
la jeunesse, un adolescent de 17 
ans a écopé, hier, trois ans de dé­
tention en centre d'accueil, au 
Palais de justice de Drummond-' 
ville. 

Cette sentence constitue la pei 
ne maximale imposée à des mi 
neurs, en vertu de la Loi sur les 
jeunes contrevenants. 

L'adolescent a reconnu avoir 
tué Henri Gilbert, un homme de 
52 ans qui vivait d'aide sociale et 
prétendait enseigner la religion 
dans un collège de Drummond-
ville. Le frère de la victime, Guy 
Gilbert, 37 ans, a été blessé au' 
dos. 

Les Gilbert étaient sur le bal­
con de leur appartement, à-
Drummondville, quand ils ont; 
été atteints de coups de feu tirés à 
moins de 15 mètres. L'incident 
est survenu le 7 mars dernier eu 
début de soirée. 

V 

v u 

Du soleil et l'air chaud transporté 
par un beau vent du sud. C'était 
presque l'été hier pour les enfants 
des garderies de Montréal réunis au 
parc Maisonneuve. 
PHOTOS PIERRE McCANN. La Presse 
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Pique-nique 
entre amis ! 

• Journée idéale pour les enfants, hier, au 
parc Maisonneuve. 

m Plus de 1500 d'entre eux ont participé au 
pique-nique organisé par leurs monitrices du 

Regroupement des garderies du Montréal 
métropolitain, à l'occasion de la Semaine des 
garderies, qui a pour thème : « Attention» je 

me construis ! » 
Les éducatrices estiment que si le milieu 

est connu, leurs interventions, elles, ne le 
sont pas toujours. 

Demain au Centre 7400 rue Saint-Laurent, 
le Réseau tiendra un Salon du matériel 
pédagogique, où seront présentés les 

initiatives les plus originales et les nouveaux 
produits conçus spécialement pour les 

garderies et leurs clientèles. 
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De l'espace, beaucoup d'espace. 
Enfin, après un hiver passé entre les 
quatre mûrs des garderies, il faisait 

bon le grand air et le pique-nique 
pris entre amis. 

Selon le procureur de la Cou-' 
ronne. Me André Rompre, l'ado­
lescent et un copain de 22 ans, 
André Rainville, avait mis sur 
pied un plan pour se débarras^r 
de Guy Gilbert, parce qu'ils crai-: 
gnaient pour leur vie. 

Quant à Henri Gilbert, il a été 
abattu par accident. 

Me Rompre a expliqué que 
l'adolescent de 17 ans se sentait-
menacé par Guy Gilbert, un assis­
té social, qui devait 50 S à un de 
ses amis et refusait de les lui 
payer. 

«Paranoïaque, il en était venu 
à croire que le meurtre était la* 
seule solution à ses problèmes.» • 

Guy Gilbert a été heurté par 
une voiture, non loin de chez lui, 
avant de recevoir la visite des 
tueurs. Il avait fait part de l'acci­
dent à la police en demandant 
leur aide d'urgence. Mais il était* 
déjà trop tard lorsque les policiers 
se sont présentés à son domicile. 

L'adolescent, qui passera lea 
trois prochaines années dans un 
centre d'accueil, vivait chez ses 
parents. Dans le rapport remis aie 
procureur, il est précisé qu'il-
avait un «mode de vie axé sur le. 
travail». Le jeune homme travail­
lait en effet du lundi au vendredi 
dans une usine de séchage de bois, 
et les fins de semaine, dans un 
couvoir. 

«Il n'avait aucun antécédent 
judiciaire», a précisé le procu­
reur, Me Rompre, qui s'explique 
mal ce qui est arrivé. Le présumé; 
complice de l'adolescent, André 
Rainville, a enregistré un plai-'. 
doyer de non-culpabilité. S'il est 
reconnu coupable, au terme de 
son procès, il écopera une peine 
d'emprisonnement de 25 ans. 

Le jury délibère au procès ô't 
Ross à Gainesville, en Floride 
m*mcmi U I O C M I , - — ; , M E N T R E L L É 
M A R C E L L A R O C H E 
envoyé spécial 

U Presse à GAINESVILLE 

• Le procès du Montréalais Al­
lan Ross a pris fin sur une note 

ÎPlutôt survoltée hier à Gainesvil-
e, en Floride, alors que les avo­

cats de la poursuite et de la défen­
se y sont allés de virulentes repré­
sentations. 

Dans des termes clairs et précis, 
•Me David McGee, le procureur 
spécial du gouvernement 
américain assigné au procès d'Al-
ian Ross a déclaré que ce Québé­
cois avait profité de son statut de 

•chef du «gang de l'Ouest» de 
.'Montréal pour mettre sur pied un 
important réseau de trafiquants 
de drogue. 

Au moment de son arrestation 
par la police américaine, le 7 oc­
tobre 1991, dans un luxueux mo­
tel de Fort Lauderdale, Allan 

;Ross était considéré comme l'un 
des plus gros trafiquants de cocai­
ne et de marijuana de toute 
l'Amérique du Nord. 
• -Plusieurs individus recrutés par 
son organisation, dont des pilotes 
-d'avion faisant régulièrement des 
voyages en Colombie, en passant 
par l'Espagne, l'Italie, le Portugal, 
les Bahamas et les Etats-Unis, ont 
ainsi transporté clandestinement 
des quantités industrielles de stu­
péfiants vers Montréal. 
. Pointant Allan Ross du doigt, 
le procureur a dit que cet homme 
•n'avait reculé devant rien pour 

Allan Ross 

parvenir à ses buts, allant même 
jusqu'à commander des assassi­
nats. 

• 

L'avocat faisait alors allusion 
au quadruple meurtre à la bombe 
survenu au mois de novembre 
1984, dans une tour d'habitation 
de l'ouest de Montréal, et de 
l'exécution de David Singer, l'un 
de ses revendeurs de drogue re­
trouvé criblé de balles, en mai 
1985, à Dania, près de Fort Lau­
derdale. 

La poursuite a cependant indi­
qué que Ross faisait face aujour­
d'hui à trois accusations directe­

ment reliées aux stupéfiants, dont 
celle d'avoir dirigé pendant plus 
d'une décennie une entreprise 
criminelle ayant généré des pro­
fits estimés à plus de 80 milliards 
de dollars. 

Se disant dans l'impossibilité 
de reprendre tous les témoigna­
ges entendus lors du procès d'une 
durée de six semaines, et au cours 
duquel plus de 100 individus ont 
paradé. Me NcGee a suggéré au 
jury d'analyser toute la preuve 
dans son ensemble. 

Et surtout les 15 témoins ocu­
laires, tous des individus qui ont 
travaillé à différentes époques 
pour Allan Ross, et qui se sont 
vidé le coeur après avoir été ap­
préhendés par les agents fédéraux 
américains. 

«Une fois que vous aurez re­
trouvé tous les morceaux du cas­
se-tête, vous serez en mesure de 
comprendre l'ampleur de cet em­
pire dirigé par Ross... Votre mis­
sion est de trouver la vérité et 
d'avoir la certitude que l'accusé a 
vraiment commis les cr imes 
qu'on lui reproche...» de conclu­
re Me McGee. 

Ce point de vue de la poursuite 
n'a évidemment pas été partagé 
par Me Robert Sheketoff, l'avocat 
de Ross, qui a prétendu que la 
preuve entendue était déficiente 
et que plusieurs témoins, surtout 
les 15 informateurs de police, 
avaient monté de toute pièce 
leurs versions des faits dans l'es­
poir d'obtenir une réduction de 
sentence. 

Les propriétaires de vidéo-poker 
perdent la première manche 
P I E R R E B E L L E M A R E  

• La Corporation du loisi i 
automatique a perdu une 
manche, hier, devant la Cour su­
périeure du Québec, le juge Jean 
Marquis ayant rejeté la requête 
en injonction interlocutoire vi­
sant à renouveler 193 permis de 
type A pour les machines vidéo-
poker. 

Le magistrat a refusé de s'im­
miscer dans le fond du débat et, 
en déboutant la compagnie AMI, 
la requérante de I injonction 
interlocutoire, il a tenu à préciser 
que sa «décision ne devrait pas 
porter atteinte aux autres recours 
auxquels a droit celle-ci ». 

Depuis 1981, la Régie des lote­
ries a généralement renouvelé les 
permis de type A, à raison de 
750 $ chacun, pour ainsi permet­
tre l'exploitation de vidéo-poker 
dans les places publics ou les bars. 

Le 20 novembre 1991, la Régie 
a cependant fait volte-face, après 
avoir autorisé, un mois plus tôt, 
le renouvellement des 193 permis 
de vidéo-poker. C'était au mo­
ment où l'État québécois lorgnait 
ce genre d'amusement qui, éven­
tuellement, pourrait faire partie 
de la grande famille de Loto Qué­
bec. 

Le juge Marquis a d'ailleurs in­
diqué, dans sa décision rendue au 
Palais de justice de Montréal, que 

la Régie des loteries a le pouvoir, 
selon l'article 13.1 de sa loi, de ré; 
viser ou de révoquer une autoriv 
sation déjà rendue. 

De son côté, jean-Pierre Ai£ 
clair, président de la Corporation 
du loisir automatique, a eu une 
rencontre informelle hier, à Qué­
bec, avec le premier ministre 
Bourassa, pour défendre la cause 
sur le terrain politique. 

En février dernier, la Cour 
d'appel du Québec rendait une 
décision favorable aux exploi­
tants de vidéo-poker. Mais la Ré­
gie des loteries conteste la légalité 
de ces jeux qu'elle voudrait s'ap­
proprier... sans toutefois le crier 
sur les toits. 

Bordeaux reprend son train-train 
S U Z A N N E C O L P R O N 

• Le cours normal des choses re­
prend peu à peu à la prison Bor­
deaux, où une émeute a fait 14 
blessés et rendu inhabitables les 
170 cellules de l'aide D, le 30 
avril. 

« L'atmosphère est plutôt 
bonne compte tenu de la situa­
tion», a indiqué, hier, le direc­
teur de l'institution carcérale du 
boulevard Gouin, Arthur Fau-
teux, en entrevue téléphonique à 
La Presse. 

«Les détenus du secteur B — 
qui purgent une première sen­

tence — peuvent de nouveau sor­
tir de leur cellule par groupe de 
60. On pense que les travaux de 
réparation des toilettes, des dou­
ches, des téléphones et des salles 
de récréation seront terminées 
vendredi.» 

Dans deux autres secteurs, for­
tement touchés par la mini-torna­
de qui a déferlé dans les murs de 
la prison il y 13 jours, les 370 dé* 
tenus sont toujours confinés à 
leur cellule 24 heures sur 24. Ils y 
prenent leur repas puisqu'ils ne 
peuvent se rendre à la cafétéria. 

Le directeur Fauteux estime 

Sue les travaux seront complétés 
ans le secteur E d'ici au 25 mai. 

U faudra compter deux semaines 

* 

de plus pour remettre les locaux 
et les toilettes de l'aile C en état. 

Une dizaine de détenus consi­
dérés comme les leaders du soulè­
vement pourraient se voir accuser 
d'ici deux semaines de participa­
tion à une émeute, de bris de ma­
tériel et d'insubordination. 

Les détenus qui ont participa 
au bingo se plaignaient de leu( 
traitement, critiquaient notamS 
ment les mauvaises condition! 
d'hygiène et la nourriture,^de 
même que le surpeuplement dé lé" 
prison, construite il y a 80 ans et 
conçue pour accueillir 850 deto> 
nus. On sait qu'elle en abrite sou» 
vent des centaines de plus. 

I 
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Une grande exposition 
sur l'apport social des 
congrégations religieuses 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

M O N T R É A L 

EN i F/n: 

• La riche contribution sociale 
des communautés religieuses, au 
Québec, montre que les Cana­
diens français ont fait preuve, de­
puis le début de la Nouvelle-Fran­
ce, d'une exceptionnelle solidari­
té qui persiste jusqu'à 
aujourd'hui. 
C'est ainsi que 
l'archevêque de 
Montréal, Mgr 
lean-Claude 
Turcotte, a 
voulu commen­
ter hier avec La 
Presse l'action 
des 165 com­
munautés religieuses du Québec. 
Il participait à l'inauguration de 
la grande exposition sur l'histoire 
montréalaise de ces mêmes con­
grégations. 

L'exposition, intitulée «Mis­
sions Montréal», réalisée pour 
marquer le 350e anniversaire de 
la ville, ouvre ses portes au cours 
du prochain week-end. Elle a été 
organisée depuis deux ans par le 
musée David M. Stewart, une ins­
titution privée située dans le 
Vieux-Fort de nie Sainte-Hélène. 

Au cours des cérémonies 
d'inauguration, Mme David M. 
Stewart a honoré la présence de 
l'archevêque de Montréal, du mi­
nistre fédéral des Relations exté­
rieures, Mme Monique Landry, et 
du président de la Corporation 
des fêtes du 350e, M. Patrick Ken-
niff. Le gouvernement fédéral et 
la Corporation des fêtes ont sub­
ventionné l'exposition. 

Pour réaliser cet événement, cm 
a obtenu la collaboration active 
d'une soixantaine de communau­
tés réunies dans l'Association des 
supérieurs majeurs du diocèse de 
Montréal. Aujourd'hui 8500 reli­
gieux, des femmes pour la plu­
part, oeuvrent toujours à Mont­
réal. 

La supérieure générale des 
Soeurs Grises, S. Bernadette Poi­
rier, s'est réjouie de la tenue de 

. l'exposition. Elle a dit à La Presse 
qu'un peuple ne peut vivre s'il 
n'assume pas son passé: «On ne 
peut pas planifier si l'on n'appré­
cie pas ses racines plongées dans 
le passé, a-t-ellc lancé.» 

Elle a ajouté que les réalisa­
tions passées des communautés 
religieuses du Québec ont été 
«considérables» mais que l'ac­
tion, depuis le «désinvestisse-

Ford organise 
Un concours de 
design et un 
rallye du 350e 
• Le fabricant d'automobiles 
Ford marque le 350e anniversaire 
de Montréal en organisant, à 
compter du 15 mai, un concours 
de design automobile et un rallye 
historique. 

Le concours de design s'adresse 
aux jeunes. Les participants au­
ront à déterminer par une ma­
quette (un dessin à deux dimen­
sions de 14 X 17 p.) , à quoi res­
sembleront les automobiles lors 
du 400e anniversaire de la ville 
(en l'an 2042). On peut concevoir 
n'i m porte quel type de véhicule. 

Le grand gagnant méritera « l e 
crayon d'or», un voyage de deux 
jours au centre de design de la 
compagnie Ford à Dearborn, au 
Michigan, et un prix en argent. 
Les concurrents ont jusqu'au 15 
août pour faire parvenir leurs 
dessins au Concours Ford, 1600, 
boulevard René-Lévesque Ouest, 
H3H 1P9. 

Par ailleurs, la même entrepri­
se organise un «rallye histori­
que» à travers les rues de Mont­
réal pour permettre aux partici­
pants «de découvrir des aspects 
inusités ou méconnus» de l'his­
toire de la ville. 

Ce rallye amateur est de type 
•questions-réponses». 11 se tien­
dra le 23 août et sera organisé par 
l'Association des coureurs auto­
mobiles de Montréal ( ACAM ) . 

! Le trajet permettra aux concur­
rents de trouver les réponses à di­
verses questions portant sur l'his­
toire. D'une durée de quatre heu­
res, il débutera à 8 h du matin 
dans l'aire de stationnement de la 
compagnie Ford Canada à Pointe-
Claire et se terminera au circuit 
Gilles-Villeneuve. Les concur­
rents se verront accorder une 
«monnaie gourmande» leur per­
mettant de casser la croûte aux 
Fêtes gourmandes, qui se tien­
dront dans l'île au même mo­
ment. L'équipe gagnante mérite­
ra l'utilisation, pendant un an, 
d'une voiture Ford Escort. On 
peut se renseigner au bureau de 
l ' A C A M au 69 f rue Fleury 
Ouest, H3L 1T1. 

ment » des années 60 et 70, se fait 
actuellement plus discrète. Les 
Soeurs Grises gèrent actuelle­
ment à Montréal une dizaine 
d'oeuvres peu connues qui aident 
divers déshérités. Elles possèdent 
toutefois une quinzaine de grands 
hôpitaux et centres d'accueil au 
Canada et dans cinq États améri­
cains. 

L'avenir ne fait pas peur à 
soeur Poirier: «Mère D'Youville, 
rappelle-t-elle, n'avait que trois 
compagnes, à l'origine. Or il y a 
sept ou huit novices actuellement 
à Montréal qui aideront à pren­
dre la relève. Et il y en a une ving­
taine ailleurs.» 

L'exposition a été préparée par 
l'historienne de l'art Nicole Le-
may. «Cette exposition constitue, 
dit-elle» une première dans la re­
cherche et la mise en valeur du 
patrimoine légué à la postérité 
par les congrégations montréalai­
ses.» 

Elle est divisée en trois parties. 
La première présente les initia­
teurs du projet de Ville-Marie, les 
premières congrégations pionniè­
res, et rappelle les premières im­
plantations de services. La deux­
ième témoigne de l'essor des con­
grégations après la constitution 
du diocèse de Montréal en 1836. 
Leur nombre atteint alors 160. 

En troisième lieu, on décrit 
l'activité dans le domaine des ser­
vices sociaux. Les religieux et reli­
gieuses déploient leur activité 
dans plusieurs domaines: on 
combat notamment les épidémies 
et on assume la formation scolai­
re des Montréalais. 
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L exposition d u musée David M. Stewart, au Vieux-Fort de l'île Sainte-Hélène, a donné l'occasion à l'archevêque de Montréal de 
reprendre contact avec les religieux. On voit Ici un groupe de Soeurs Grises qui l'entourent: de gauche à droite, les RR.SS. Réjeanne 
G r a n d Maison; Irène D r o u i n (en premier plan); Lucille Rochon; Bernadette Poirier, supérieure générale, (à la droite de Mgr Turcotte); 
Simone Ouellette, supérieure provinciale (à la gauche de Mgr Turcotte); J o h a n n e Masse; Gaétane Chevrier et Agathe Laitier. 

CHAINES COMPACTES? 

t. - • *. • 

Conçues pour fournir une sonorité superbe dans n'importe quel environnement d'écoute, les chaînes stéréo personnelles Sony 
se plient à toutes vos exigences. Si vous préférez l'écoute privée dans votre chambre, une chaîne de petite taille pouvant livrer 

une puissante sonorité, ou si vous recherchez une deuxième chaîne pour votre foyer ou votre bureau, Sony a la réponse. 
Grâce à son génie de la miniaturisation, Sony a réuni des caractéristiques et une technologie de pointe dans des composants 

de petite taille livrant une sonorité tout à fait exceptionnelle. Quelles que soient vos préférences, il existe une chaîne stéréo 
personnelle Sony qui saura les combler. 

Qui dit compact dit Sony. Voyez dès aujourd'hui le plus proche dépositaire autorisé de Sony du Canada Ltée. 

MHC-3600 CHAINE STÉRÉO PERSONNELLE EN 8 ÉLÉMENTS 
Conception modulaire avec 30 watts par voie (grave) et 20 watts par voie 

(médian/aigu). Télécommande à affichage des fonctions du système. Ambi­
ophonie matrix et DBFB variable. Correcteur électronique en 7 segments à 10 
préréglages. Affichage d'analyseur spectral. Syntoniseur numérique AM/FM à 
minuterie numérique à trois modes et arrêt automatique. Platine à cassette à 

double inversion avec Dolby B/C. Lecteur laser CNA à impulsions avec 
sortie numérique optique. Enceintes à trois 

voies bi-amolifiées. 

MHC-2600 CHAÎNE STÉRÉO PERSONNELLE EN 6 ELEMENTS 
Peu encombrant. La télécor imande tonne accès aux fonctions audio et vidéo 
pour utilisation avec un cen: e de dr. artissement complet. 30 watts par voie. 
Ambiophonie matrix de DBFL variât*}. Correcteur électronique en 7 segments 
à réglages fixes et 5 modifiables. Affichage d'analyseur spectral. Syntoniseur 
numérique AM/FM à minuterie nu. • érique à trois modes et arrêt automatique. 
Platine à cassette à double inversion avec Dolby B/C. Lecteur laser CNA 
à impulsions avec sortie numérique optique. 
Enceintes à trois voies. 

Disque compact 

10e anniversaire 

: 

S O J N T Y 
£ L [ ^ A M r $ A U T O R I S A 

G A R A N T I 
CERTIFIÉ 

COMPÉTIT IF 
MHC-1600 CHAÎNE STÉRÉO PERSONNELLE EN 4 ÉLÉMENTS 

Une petite merveille. 20 watts par voie. Ambiophonie matrix. DBFB, entrée de mixage 
de micro et enregistrement avec correcteur. Télécommande audio/vidéo. Correcteur électronique en 7 segments à 5 réglages fixes et 5 modifiables. 
Affichage d'analyseur spectral. Syntoniseur numérique AM/FM à minuterie numérique à trois modes et arrêt automatique. Platine à cassette à double 

Lecteur laser CNA à impulsions avec calendrier musical de 20 pistes. Enceintes à de 

Tout ce que vous exigez d'une chaîne stéréo, sans l'encombrement 

i 
i • 

I 

! 
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: 

Sony du Canada 
i 
i 
i 

Microco m pounts hi-fi Sony* t 

DUMOUUN ÉLECTRONIQUE 
8390, rue St-Hubert 
Montréal 388-1122 388-4636 
1599, Autoroute 440 Ouoat 
Laval 745-3321 
2203, chemin Chambly 
Long u eu il 488-1993 

ATELIERS ÉLECTRONIQUES BROSSEAU 
3288, rue Grande-Allée, St-Hubert 
878-3430 

8025, boul. Taachereau O., Brossard 
k443-4488 

ÉLECTRONIQUE MAMBO 
400, boul. Cartier ouest, Laval 663-2351 
LOUIS FILLION ÉLECTRONIQUE 

4t 

5730. rue Sherbrooke est, Montréal 
254-8041 
PLAZA AUDIO CENTRE 
7090, St-Hubert, Montréal 274-2452 

» • • • 
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Montréal l 

À compter de mardi prochain 
et jusqu'au 29 mai, les élèves de la 

ŒCM *salueront Montréal* à leur 
façon après avoir mis deux ans à 

orepaier une série de spectacles et 
d'expositions permanentes dont 

quelques-unes seront d'ailleurs 
présentées au Complexe 

Desjardins et au Complexe Guy-
Favreau dans le cadre, bien sûr, 

des Fêtes du 350e. Hier, quelques 
jeunes artistes ont dévoilé le 

calendrier des festivités qui 
impliqueront 5000 élèves de 130 

écoles: des spectacles à l'enseigne 
de la danse, du chant, du théâtre, 

de la musique. Grâce à une 
subvention de 100 000 $ du 

Comité des Fêtes et épaulés par 
les enseignants, les élèves tant du 

primaire que du secondaire 
traiteront du patrimoine de 

Montréal dont ils ont reconstitué 
quelques scènes et offriront au 

public des réalisations étonnantes, 
notamment dans le domaine 

scientifique. 
PHOTO PIERRE McCANN. Li Presse 

CHAINE EN OR 
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POUR SI PEU D'ARGENT 
Système complet 

avec récepteur, 
lecteur laser et haut-parleurs 

h a r m a n / k a r d o n 
muaoD 

888$ 
audio centre 
8080 O.. boul. Tascheroau. Brassard (514)466-1999 

5260 O., rue Sherbrooke, Montréal (514) 482-4420 
1970, boul. Le Corbusier. Laval 514) 687-3627 

1493, ch. Merivale, Ottawa 613) 723-2923 
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L A L E G E N D A I R E 
TM 

M MODÈLE "L-HX" 

• . * 

Moteur 2,2 L 1 6 valves AM-FM Stéréo Cassette 80 W 

Climatisation Régulateur de vitesse 

Verrouillage électrique Glaces à commande électrique 

Console Centrale Freins ABS (RX) 

Freins à disque 4 roues Volant inclinable 

Traction intégrale (RX) Pneus Radiaux 

Télécommande d'ouverture de coffre Phares à Halogène 

00 

Votre incomparable nnaire 1 
té japonaise à un prix abordable I 

Mronsoofî ortporotion tt t o rn tn su\ 

Pierre Foglia 

Le cul 
et la cour 

V oici donc l'histoire de pute que je vous annon­
çais dans ma chronique de lundi. Pute ne dési­

gnant pas ici une profession mais un état d'esprit. 
Autre précision, le seul lien avec ma chronique 

de lundi, c'est le cul «justiciable». Le cul en cour... 
Anyway, on philosophera après si on a le 

temps, mais d'abord l'histoire. 
Ce soir-là donc, dans un bar, Suzanne danse et 

son mari boit. Grosse chicane. La mari rentre seul à 
la maison. Plus tard, aux petites heures du matin, 
Suzanne rentre à son tour, à pied. En chemin elle est 
accostée par deux types en moto qui la violent. 
Quand la police la ramasse, elle est dans un état 
épouvantable: pleine de boue, les vêtements déchi­
rés... À l'hôpital on relèvera des lésions corporelles 
et on notera dans le rapport médical que le t-shirt de 
Suzanne est maculé de sperme. 

Au poste, Suzanne identifie un de ses agres­
seurs dans les albums de photos de la SQ. Le suspect 
est arrêté et Suzanne le reconnaîtra encore lors 
d'une parade d'identification. 

Au procès, le suspect, arrogant et sarcastique, 
s'abrite derrière un alibi en béton: à l'heure où le 
viol s'est commis, il était dans un autre bar, en com­
pagnie de trois amis. 

Le juge le condamne quand même à quatre ans 
de prison. 

Mais l'histoire rebondit quelques mois plus 
tard quand Suzanne, victime d'un autre viol, s'enfar-
ge dans ses menteries et finit par reconnaître que ce 
n'est pas vrai: cette fois elle a inventé. 

— T'aurais pas menti la première fois aussi, 
par hasard? insistent les flics rendus soupçonneux. 

Et Suzanne craque: 
— Si! l'ai menti aussi la première fois. |e m'ap­

prêtais à venir vous le dire, je ne peux plus dormir 
depuis que l'autre est en prison... 

Et Suzanne raconte. Mais cette fois, la vraie 
version, celle pour adultes. Il n'y a jamais eu de gars 
en moio. La fameuse nuit, elle n'a pas quitté le bar 
toute seule, comme elle Ta dit. elle est sortie avec le 
type avec lequel elle avait dansé toute la soirée. Ils 
sont allés faire d^s folies dans le char du gars, dans 
un bois. D'où les habits déchirés, d'où le sperme sur 
le t-shirt. Ensuite elle est rentrée à pied (dans un 
grand élan de tendresse post-coitus. son partenaire 
lui ayant refusé le lift qu'elle demandait: «Marche, 
c'est pas loin, ça te fera du bien »)... 

En chemin, Suzanne se met à freaker. Quoi 
dire au mari? Et c'est alors qu'elle a le flash du viol. 
Elle se roule dans la boue d'un fossé et va sonner à la 
porte de la première maison qui se présente. On con­
naît la suite. Quant à l'épisode du suspect reconnu 
dans l'album de photos, écoutons cette declaration 
de Suzanne faite aux policiers de la SQ: «Au poste, 
ils m'ont fait regarder des photos et puis j'ai vu quel­
qu'un que j'aimais pas la face... Il avait déjà voulu 
coucher avec moi et je lui avais dit de manger d'ia 
marde et fuck you. Pis quand je l'ai vu sur la photo, 
j'ai voulu me venger...» 

i* • 

i l 

[ tu 

Bien sûr, le faux coupable a aussitôt ete relâché 
(après quelques mois de prison pour rien). Pour Su­
zanne, je ne sais pas, peut-être qu'elle est en prison à 
son tour. le n'ai pas vérifié, le m'en fous. Ce n'est pas 
Suzanne qui m'intéresse dans cette histoire, le suis 
bien plus intrigué par le juge qui a condamné un 
innocent!.. 

Comment a-t-il fondé son opinion? Comment 
s'est-il convaincu de sa culpabilité? Notons que c'est 
un autre de ces vieux juges cathos (pas le même que 
lundi) prompts à condamner et qui, en sus. assora-. 
ment les accusés et leurs avocats de longues leçons 
de morale complètement déconnectées de la réali­
té... 

«LA CONDUITE DE LA VICTIME (mais aussi 
le rapport de la police et celui de l'hôpital), écrit le 
juge dans son jugement, confirment qu'elle a bien 
subi une agression sexuelle avec lésions corporel­
les»... Et voilà mon vieux. C'est pas plus complique 
que ça d'être juge. Tu regardes les victimes dans le 
front, c'est écrit: «Victime». Et les coupables pareil: 
«Coupable». Tu peux pas te tromper. Et comme en 
plus. ici. l'accusé était arrogant, qu*«il se moquait 
des questions du procureur de la Couronne», il n'y 
avait plus à hésiter. 

Mais son alibi, demanderez-vous? Bof, un ali­
bi. Est-ce que les gens honnêtes ont des alibis?...; 
«L'alibi de l'accusé ne résiste pas à une analyse ap­
profondie que j'ai faite de la preuve», écrit le juge en 
conclusion de son jugement... 

le me demande s'il a envoyé un petit mot à l'ac­
cusé pour s'excuser de cette analyse «approfondie». 

De même qu'il y a un tribunal de la famille, ne 
devrait-il pas y avoir un tribunal du cul sur lequel les 
vieux juges cathos d'origine irlandaise de plus 50 ans 
n'auraient pas le droit de siéger? 

le déconne. dites-vous? Mettons. Sauf que moi 
quand je déconne. je n'envoie personne en prison i n 

Et puis je ne déconne pas tant que ça. Il va y 
avoir de plus en plus d'histoires de cul devant les 
tribunaux. Cela est dû au changement des mentali­
tés, à une prise de conscience collective des différen­
tes formes de violence faite à toutes les femmes, la 
toute petite fille tripotée, l'épouse battue, l'employée 
contrainte, la patiente tripatouillée... 

La justice, quant à elle, n'a pas a nier ces abus, 
comme elle l'a fait trop longtemps. Mais elle n'est 
pas tenue non plus, par mauvaise conscience de sa 
négligence passée, de se faire fourrer par toutes les 
petites putes qui vont fatalement venir lui raconter 
qu'elles se font fait violer... 

Les changements sont eux-mêmes porteurs 
d'abus, ils ont leurs propres parasites suceurs. C'est 
humain, inévitable, il y a des petites intrigantes qui 
jouent dans la zone grise entre crusing et harcèle­
ment sexuel. Plus lamentable, il y a ceux et celles qui 
accusent l'ex-conjoint(e) d'abuser l'enfant qu'on s'ar­
rache en cour. Il y a les patientes subjuguées par la 
rumeur. Et il y a des frame-up carrément criminels 
comme celui que je viens de vous raconter. C'est la 
v i e -

Sauf qu'il y a des juges qui ne savent pas c'est 
quoi la vie. 

Pire que ça. il y a des juges qui s'imaginent 
qu'ils sont là pour éclairer le débat d'une grande lu­
mière divine. D'autres qui illuminent la qour des 
feux de leur colère. Alors que la seule petite lumière 
qui devrait les habiter est celle, frileuse et vacillante, 
du doute ruisonnable. 

Il y a plein de juges, la moitié me dit-on qui ne 
sont pas d'accord avec cette équation qui dit qu'il 
vaut mieux laisser échapper cent coupables qu'en­
voyer un seul innocent en prison. 

Moi, je vous dis que ceux-lu ne sont pus de& 
bons juges. Ce sont des manches de pioche. Des cas­
ques de bain. 
( 1 ) N o n . m o m e pas a S a u l t a u - M o u t o n J y reviendrai samedi o o u r con 
d u r e c e t t e m mi-série sur le cul... 
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INUIT ONT CHANGE 
CHEVAUX 

Quand on est aux prises avec la neige et la glace pendant presque toute Tannée, amener 

les enfants chez le "kingmersonartorfigssuak" (vendeur de hot dogs) peut s'avérer très 

difficile. On comprend vite qu'en devenant propriétaires d'un Rodeo d'Isuzu, les familles 

muit ont découvert comment se rendre la vie plus facile. Grâce à un prix comprenant 

plusieurs équipements, un puissant V6 3, IL, 

120 CV et un chauffage à faire fondre une 

banquise, le rodeo LS 4X4 

devient rapidement le pôle 

d'attraction en Arctique. Nous 

l'avons équipé en lui donnant une 

grande stabilité, un robuste 

Je solides plaques de protection en acier massif et un traitement anti-corrosion des 

plus complets. Pour une visibilité accrue lors des plus terribles blizzards, nous les avons 
s 

équipés de phares halogènes, d'essuie-glace de lunette arrière et de désembueur 

\ l'arrière. À l'arrivée du printemps, plusieurs familles inuit quittent leur 

demeure pour migrer vers les camps de chasse. Le confort et 

l'habitabilité du Rodeo peuvent rendre un voyage des plus 

agréables. À l'intérieur du 4X4, vous trouverez des 

sièges oaquets à inclinaison réglable 

à l'avant ainsi que des instruments de 

bord impressionnants. Vous constaterez 

cadre de type échelle, une suspension avant à A partir de 24 665 $*, le Rodeo LS vous sort de l'hiver 

aussi que le Rodeo peut 

' transporter confortablement 5 adultes. 

roues indépendantes avec barre stabilisatrice et ressorts à barre de torsion. En retour, 

le Rodeo vous donne une maniabilité et une capacité de transport de charges 

impressionnantes. Et il pousse plus loin la performance avec des freins assistés à 

disque ventilés à l'avant et à tambour antiblocage à 

Et lorsque le siège arrière de la LS est rabattu, vous obtenez un vaste espace de chargement 

de 2120 L (74,9 pi 3). Bien sûr, vous bénéficiez d'une grande tranquillité d'esprit grâce à 

la garantie sans franchise de 3 ans ou 60 000 km d'Isuzu." Mais plus encore, notre 

réputation de robustesse et de fiabilité vous suivra partout. Comme dans les 140 pays où 

l'arrière ainsi qu'avec des pneus radiaux quatre-saisons 

ceinturés d'acier munis de moyeux antiblocage. Pour les 

Inuit, se protéger des rigueurs de l'hiver demeure vital 

s'ils veulent voir la saison suivante. Ils le font en s'enveloppant d'un vêtement dont 

nous l'avons acquise au cours des 77 dernières année. Pour connaî t re le 

concessionnaire Saturn, SAAB et Isuzu le plus près de chez vous, 

composez le 1800 263-1999. Pour Fairbanks, en Alaska, faites le 1 907 452-5104. 

la fourrure recouvre à la fois l'intérieur et l'extérieur. Chez Isuzu, nous ne reculons devant 

rien pour protéger nos 4X4. Nous utilisons des garnitures d'étanchéité pour les portes, ^4x4 
Un monde d'expérience 

"POSF d'un modéra dt état Iswu Rodeo tf 4X4 19W équipé d une boite manutllt !» vitesses. 24 b6i S L inspection avant livraison Ml inclus*. TPS. TVP. tria do transport et euties taies non compris. Lo 
Certarats limiUtKfts s appliquent. Consulter le concessionnaire pour Its détails Le ctujrft sur le tort du Rodeu équipé d'un porte begatjts on option wwtafté ptr It concassronntrrt ne 

peut vendre I un prii intérieur "3 ans ou GO 000km, selon ta premrére éventualité 
pli la charte meirmum recommandée dt 4S kg (100 Ib). 
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L e lien d'amitié entre 
Montréal et les jésuites date 

des premiers temps de la colonie 
puisqu'il commence en 1636. Le 
père Paul Le leune accompagne 
alors le nouveau gouverneur de la 
colonie, monsieur de 
Montmagny, dans un voyage 
d'exploration de la région. Dans 
sa Relation de 1637, il note la 
beauté du site et les avantages de 
l'Ile de Mont-Réal. La 
présentation positive de Tile, par 
le père Le leune, est retenue par 
monsieur de La Dauversière et la 
Société Notre-Dame de Montréal, 
fondée en 1639 à La Flèche 
(France). Dès 1640, cette Société 
reçoit l'aide du père Charles 
Laîemant dans ses démarches 
pour y fonder une colonie. 

C'est le père 
i X i / . Lalemant qui 

trouvera le chef 
de 
l'expédition: 
Paul de 
Chomedey de 
Maisonneuve. 
À l'automne 
1641, le père 
Barthélémy 
Vimont 

accompagne le gouverneur de la 
Nouvelle-France à Montréal pour 
choisir l'endroit idéal de 
l'établissement. C'est ce même 
père qui célébrera la première 
messe à Montréal, au moment de 
sa fondation, soit le 17 au soir ou 
le matin du 18 mai 1642. 

Au début, les Jésuites logeaient 
à l'hôpital fondé par Jeanne 
Mance. Ils desservaient les colons 
et les autochtones. Il y avait 
toujours un père capable de 
parler le huron et un autre 
l'algonquin, car des indigènes 
s'arrêtaient nombreux à 
Montréal. En 1657, les Jésuites 
quittent Montréal pour d'autres 
missions, cédant fraternellement 
la place aux Messieurs de Saint-
Sulpice, qui viennent prendre 
charge de la mission et 
l'organisent peu à peu en 
paroisses. 

En 1692, le père François 
' Vaillant vient ouvrir une 
résidence jésuite à Ville-Marie. 
Depuis 1657, les nombreux 
jésuites qui passaient par Ville-
Marie logeaient au Séminaire de 
Montréal. Les lésuites s'occupent 
surtout du ministère auprès des 
autochtones. En 1693. ils fondent 
lia Congrégation des Hommes de 
[Ville-Marie, qui a existé jusqu'au 

\ e siècle. Ils commencent aussi 
in collège, fort modeste en ces 
lébuts. Les conditions 

Itfameliorent lentement: une 
thapelle est construite en 1721, 
»uis un corps de logis en 1742. 

[Ces constructions se trouvaient 
•ue Notre-Dame, sur le site de 
l'actuelle place Vauquelin, entre 

'l'hôtel de ville et le vieux palais 
[de justice. Depuis la conquête, les 
Jésuites ne peuvent plus se 
[recruter au Canada. À la mort du 

lernier jésuite, en mars 1791, la 
[residence des lésuites à Montréal 
ferme ses portes. Cela semble 
léfinitif. 

Le retour au bercail 
Grâce à la fermeté du fraternel 

désir de Mgr Ignace Bourget et à 
la collaboration des Sulpiciens, 
les lésuites reviennent à Montréal 
le 31 mai 1842. Ils y sont depuis. 
Ils se sont engagés dans plusieurs 
champs d'activités culturelles, 
sociales, économiques, 
spirituelles, n'oubliant pas les 

utochtones ( v.g. Kahnawake) 
pour qui ils sont venus dès 1642. 
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Le premier noviciat jésuite est 
[ouvert en 1843. Le collège Sainte-
1 Marie sera fondé en 1848 et 
|l'église du Gesù en 1864. Tout 

:ela dans un contexte d'une ville 
[majoritairement anglophone ( 57 

K cent en 1844). Le collège 
îainte-Marie, avec son église 
Gesù ) et sa salle académique ( Le 
îesù) seront une véritable rampe 

le lancement pour l'apostolat 
iésuite dans Montréal. Ils furent 
iussi le point de départ de 
l'action nationaliste de plusieurs 
lésuites et anciens élèves des 
lésuites avec la fondation, en 
1904, de l'Association catholique 
le la jeunesse canadien l i e ­
ra n ça i se. 

Les catholiques anglophones 
le furent pas oubliés par les 

lésuites: fondation du célèbre 

collège Loyola, en 1896, paroisse, 
oeuvre de retraites spirituelles, 
participation de qualité aux 
Facultés jésuites de Montréal. 

À Montreal même, outre le 
collège Sainte-Marie, les lésuites 
francophones fondèrent le 
collège Saint-Ignace ( 1927) et 
l'actuel collège |ean-de-Brébeuf 
( 1928). les'très nombreux 
anciens ° ces collèges ont 
influencé et influencent encore la 
vie de la Cité. Si les Jésuites n'ont 
pas obtenu leur université en 
1960, ils ont au moins permis de 
prendre conscience de nouveaux 
besoins au niveau de la formation 
universitaire, (ointe à d'autres 
forces, leur démarche amena la 
fondation de l'Université du 
Québec. 

La première retraite 
fermée 
C'est à Montréal que les 

lésuites organisaient, le 17 juin 
1909, la première retraite fermée 
collective au Canada. C'est à 
Montréal également que fut 
ouverte la première maison au 
Canada à se consacrer 
uniquement à l'oeuvre des 
retraites fermées: la Villa Saint-
Martin ( 1913). Ces retraites 
fermées sont l'une des sources des 
nombreuses initiatives politiques, 
économiques, sociales assumées 
par les hommes qui ont vécu ces 
retraites. 

C'est au sein de ce mouvement de 
retraites et en association avec les 
Ligues du Sacré-Coeur, qu'ont 
germé des idées telles que l'École 
sociale populaire (1911), 
l'Oeuvre des brochures sociales, 
l'idée et la réalisation de 
syndicats confessionnels ( 1918 et 
1921 ). Au sein de ce travail 
social, on décida de créer les 
Semaines sociales du Canada 
(1920). C'est l'É.S.P. qui créa, en 
1933, la première véritable École 
de formation sociale à l'intention 
des chefs ouvriers. Avec le temps, 
l'École sociale populaire ( É.S.P. ) 
est devenue l'Institut social 
populaire, puis le Centre Justice 
et Foi, qui existe toujours. 

Plusieurs revues jésuites ont été 
fondées à Montréal. Elles ont eu 
de l'influence dans tout le 
Canada francophone. Les revues 
actuelles sont: Relations ( analyse 
sociale ), Science et Esprit 
(philosophie et théologie). 
Actualité ( elle n'est plus jésuite). 
Depuis longtemps, les Éditions 
Bellarmin éditent des collections 
de recherches scientifiques et un 
large éventail de titres en 
philosophie, sociologie, 
économie, théologie, spiritualité, 
littérature. 

Un grand 
nombre de 
lésuites, 
partant de 
Montréal, ont 
fait connaître 
la ville dans 
tous les 
continents, 
sauf 
l'Australie. Ils 
ont ainsi 
contribué à la 
renommée 
internationale 

Jean-Marie de Montréal. 
Archambault Les lésuites 
ont influencé le premier 
peuplement de Ville-Marie. Ils 
ont contribué à donner sa 
première forme à l'organisation 
ecclésiastique du «diocèse». Ils 
ont joué sur le plan social, 
culturel et é c o n o m i q u e un rôle 
important. Selon l'historien 
Campeau: «Il est peu de 
domaines où, en compagnie des 
autres organismes catholiques, ils 
ne se soient acquis une réputation 
remarquable. Admirés, soutenus, 
détendus par les uns, ils ont été 
combattus, détestés ou enviés par 
les autres. Mais ils ne sont pas 

Rassés inaperçus.» Même à 
lontréal, à qui nous pensons 

avoir rendu de grands services. 
En tout temps, nous voulons que 
notre engagement pour Dieu soit 
utile à l'Eglise locale et aux laïcs 
dans les domaines de l'éducation, 
de l'économie, de la politique et 
de la vie de foi ; nous pensons 
avoir bien répondu et souhaitons 
pouvoir répondre encore 
longtemps à la mission reçue. 

|ean-Maric Archambault, s.j.. 
Provincial 

Ce dessin de la collection Aegldlus Fauteux, de la Bibliothèque 
municipale de Montréal, illustre le couvent des Jésuites, qui 
occupait remplacement où on trouve aujourd'hui l'hôtel de 

ville, la place Vauquelin, et le vieux palais de Justice. 
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Jusqu'en 1959, le carrefour des avenues du Parc et des Pins ressemblait à la photo du haut. Sous prétexte qu'on y % 
enregistrait d'importants bouchons de circulation, l'administration du maire Sarto Fournier décida d'y aménager 
un échangeur routier, avec ses inévitables murs de béton disgracieux, et en grugeant bien sûr dans les espaces 
verts du parc du mont Royal et de r Hôtel-Dieu, dont on aperçoit la silhouette familière à l'arrière-plan. Trois î 
décennies et deux maires plus tard, Jean Doré veut —et avec raison, on en conviendra— redonner à cette 
intersection son apparence d'antan. Ça fera un peu moins de béton et un peu plus d'espace vert dans Montréal... 

Avenue GILBERT-BARBIER 
Construire une ville de ses mains 

D I A N E A R C H A M B A U L T 
M A L O U I N 
collaboration spéciale 

urnommé le «Minime» et le 
«Nivernais», le maître-char­

pentier Gilbert Barbier ( 1617-1693) 
s'active en 1642 à construire la pa­
lissade du fort où sont installés de­
puis quelques mois les fondateurs 
de Ville-Marie. C'est à lui que pres­
que tous les colons demandent de 
construire leurs maisons, ce qui 
amène François Dollier de Casson, 
supérieur des sulpiciens, à affirmer 
que «cette île est presque toute bâ­
tie de sa main ou de ceux qu'il a lui-
même formés»! 

Le 3 août 1650, le charpentier re­
çoit une première concession de 
Maisonneuve, suivie d'une deuxiè­
me sur l'emplacement même de la 
ville: la première au coin nord-est 
des rues Saint-Paul et Saint-Nicolas 
et la seconde du côté sud-ouest de la 
rue Saint-|ean-Baptiste entre Notre-
Dame et Saint-Paul. Plus tard, il en 
reçoit une autre, loin à la campa­
gne, dans la côte Saint-François 
(Longue-Pointe). 

Quelques mois plus tard, il épou­
se Catherine Delavaux avec qui il 
aura huit enfants dont une fille, 
Marie, qui sera la deuxième supé­
rieure de la Congrégation de Notre-
Dame fondée par Marguerite Bour-
geoys. 

Cette dernière confie au charpen­
tier une mission bien spéciale: rem­
placer la croix plantée par Maison-
neuve en décembre 1642. Cette 
croix rappelle ce violent orage qui 
menaça d'inonder le fort et la rési­
dence des colons à quelques jours de 
leur premier Noél en 1642. Maison-
neuve promit alors d'ériger une 
croix sur la montagne si le ciel les 
épargnait. La veille de Noèl, la pluie 

cessa subitement. L'histoire raconte 
que l'inondation s'arrêta aux pre­
miers marches de l 'habitat ion. 
Quelques jours plus tard. Maison-
neuve, suivi de toute la population, 
planta la toute première croix sur le 
mont Royal. 

Dix ans plus tard, la croix très 
abîmée ne tient plus debout. Mar­
guerite Bourgeoys qui s'est déjà 
chargée de la faire replacer à plu­
sieurs reprises, demande au maître-
charpentier le plus habile de la co­
lonie d'en réaliser une nouvelle et 
d'aller la planter à l'emplacement 
choisi. À la force de ses bras, le « Mi­
nime» entre alors dans l'Histoire. 
Sa croix aujourd'hui disparue et 
remplacée à plusieurs reprises ne 
rappelle plus son geste, mais depuis 
le 27 janvier 1988, une voie du 
quartier Rivière-des-Prairies lui 
rend hommage. 

Historienne de l'art et de l'archi­
tecture, détentrice d'une maîtrise 
en études des arts de l'UQAM, Dia­
ne Archambault-Malouin vient de 
compléter une recherche sur la to­
ponymie montréalaise. 
Sources: Archives de la Vine de Montreal — JET­
TE, Rene. Dtctromeire généêtogéque des tonifies 
du Québec, Montreal, les Presses de l'Université 
de Montreal. 1985. p.47 — Rapport de l'archi­
viste de le province de Québec, 1953-55, p. 128 

RENSEIGNEMENTS : 
Guy Pinard. 285-7070 

Je reviendrai 
à Montréal 

J e suis arrivé à Montréal en 
1981. À cette époque, je ve­

nais de quitter ma petite ville des 
Cantons de l'Est pour venir étu­
dier à l'École Polytechnique. 

La v ie trépi­
dan te d 'étu­
diant m'a vite 
propulsé dans 
le Vieux-Montt 
real, plus pré­
cisément dans 

ce les bars de 
, chansonniers 

MONTREALAIS J j ? t t £ d é * 
D'AILLEURS provenant de 

tous les coins du Québec. Tous 
ces gens, y compris moi, s'entas­
saient dans ces refuges, et par 
magie on sentait l'atmosphère fa­
miliale régner au coeur de cette 
grande ville que certains croient 
si froide. 
• Puis j'ai terminé mes études, et 

les bars de chansonniers ont fait 
place aux gratte-ciel de la presti­
gieuse avenue McGi l l College. 
C'était le domicile de mon pre­
mier emploi, l'étais aux anges. 
Du Vleux-Montéal au centre-
ville, d'un Tour de l'Ile à l'autre, 
est-ouest, nord-sud, Montréal 
m'a apprivoisé et m'a fait sien. 

J'ai dû quitter Montréal en 
1990, et ça m'a brisé le coeur, le 
n'ai jamais oublié cette douce 
amie, cette amante, cette âme-
soeur, fe la visite régulièrement 
pour y traîner ici et là, pour y fai­
re des emplettes, pour prendre le 
temps de partager avec les 
ami(e)s que j'y ai laissés, pour ad* 
mirer les nouveaux édifices, pour 
en critiquer certains autres, et 
par-dessus tout, pour avoir l'illu­
sion que je suis toujours Mont­
réalais. Un jour, «je reviendrai ç 
Montréal...» 

Claude M O R N I N G S I D E 
Ottawa 

• * 
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Les jeunes travailleurs syndiqués CSN se m 
sentent exclus par les clauses d'ancienneté 
P K A N Ç O I S • • K C m  
QUÉBEC 

• La réorganisation des milieux 
de travail préconisée par la Con­
fédération des syndicats natio­
naux (CSN) sera l'occasion de 
faire une plus large place aux jeu­
nes qui se sentent exclus du mar­
ché de l'emploi et blâment sou­
vent les «privilèges» des travail­
leurs syndiqués. 

Le secré ta i re géné ra l de la 
CSN, M. Pierre Paquette, le plus 
jeune (36 ans) dirigeant de la 
centrale qui tient son congrès 
biennal à Québec cette semaine, 
croit que le réaménagement du 
travail voulu par les syndicats va 
donne r une «nouvel le dimen­
sion» à la notion d'ancienneté 
que souvent les jeunes rendent 
responsable de leur impossibilité 
d'obtenir des emplois ou des pro­
motions. 

L'aménagement du temps de 
travail, selon M. Paquette, peut 
faire plus de place aux jeunes tra­
vailleurs dans un contexte nou­
veau où les syndicats auront plus 
d'emprise sur l'organisation du 
travail.,Ce sujet est d'ailleurs au 
centre du congrès de la CSN qui 
veut ('«aplatissement» des struc­
tures hiérarchiques dans les en­
treprises et la « responsabilisa­
tion» des travailleurs. 

L'ancienneté ne sera doréna­
vant plus le seul critère d'attribu­
tion des postes et cela permettra 
aux jeunes d'être intégrés pleine­
ment dans les milieux de travail, 
dit M. Paquette. 

Actuellement, le ressentiment 
des jeunes à l'endroit des travail­
leurs syndiqués va en grandis­
s a n t , d i t M. M a r i o G u c r t i n , 
porte-parole du comité des jeu­
nes de la centrale. Aux prises 
avec le plus fort taux de chômage 
(un jeune sur cinq est réduit au 
chômage), les moins de 30 ans 
perçoivent souvent l 'ancienneté 
comme un obstacle à leur entrée 
sur le marché du travail et ils de­
viennent plutôt antisyndicaux, 
explique M. Guertin. 

Selon le comité des jeunes de 
la CSN, le seul en son genre par­
mi les centrales ouvrières québé­
coises, 7,5 p. cent des conven­
tions collectives de travail au 
Québec contiennent des clauses 
dites «orphelins» qui prévoient 
des échelles de salaires et des 
conditions de travail plus faibles 
pour les nouveaux employés, qui 
sont la plupart du temps des jeu­
nes. 

Les deux tiers des jeunes en 
emploi occupent des postes à 
temps partiel, sur appel, occa­
sionnels ou temporaires, selon 
un sondage mené par le comité. 
Cette précarité de l'emploi, sou­
vent la seule façon d'entrer sur le 
marché du travail, fait également 
que les jeunes sont difficilement 
syndicables. Selon la CSN, seule­
ment 21 p. cent des jeunes tra­
vailleurs sont syndiqués et peu­
vent ainsi bénéficier de la protec­
tion d'une convention collective 
de travail. 

Selon Pierre Paquette, les syn­
dicats doivent mettre davantage 

Pierre Paquette 

l'accent sur les secteurs de l'éco­
nomie où les emplois sont précai­
res et ou les jeunes sont nom­
breux. Des syndicats de la CSN 
existent, note-t-il, à La Ronde, au 
Service des loisirs de la Ville de 
Laval ou chez les correcteurs de 
l'université Concordia, par exem­
ple, t 
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'est en plein le temps de 
rehausser avec style le décor de 
votre maison. Donnez à votre cuisine, 
salle familiale/entrée ou salle de bain 
une nouvelle apparence à la mode, en vous 
procurant un couvre-plancher Armstrong. 

Imaginez... du 2 mai au 23 mai, durant le 
solde Armstrong «Échangez votre vieux 
couvre-plancher", vous pourrez épargner 4$ 
la verge en choisissant un couvre-plancher 
Armstrong de la catégorie 4 Excellent". 
Optez pour le Designer Solarian^ ou le 
Designer Solarian II1". tous deux dotés de la 
riche apparence «fait à la main» des 
couleurs incrustées... ou pour le Visions 
Solarian 1", avec ses motifs bien définis et sa 
vaste gamme des couleurs les plus à la 
mode. Ces produits sont tous munis du fini 

Le ressentiment cont re l'an­
cienneté est le fait de ceux qui 
n 'ont pas d'emploi, di ' M. Pa­
quette. Une fois que Us jeunes 
sont sur le marché du t-avail et 
bénéficient de la protection d'un 
syndicat, ce problème ne se pose 
plus, ajoute-t-il. 

Mario Guertin voit quatre so­
lutions aux problèmes d'emploi 
des jeunes: la disparition du tra­
vail précaire, la mise en place de 
régimes de retraite facilitant la 
préretraite ou même la retraite à 
«temps partiel», la syndicalisa-
tion et, évidemment, la création 
d'emplois. 

« Il y a urgence de faire de la 
place aux jeunes», a écrit le co­
mité des jeunes dans son rapport 
soumis hier aux 2000 délégués 
au congrès de la CSN. Ce rapport 
soulignait par ailleurs que «les 
structures syndicales ne sont pas 
adaptées» à la réalité des jeunes. 

Les congressistes ont-ils appré­
cié? Us n'ont en tout cas été que 
160 à répondre à un question­
naire sur les jeunes distribué au 
congrès. «Ce n'est pas que les dé­
légués se désintéressent des jeu­
nes, mais plutôt qu'ils ne sont pas 
portés à répondre aux multiples 
questionnaires et sondages qu'on 
leur présente*»; nuance M. Pa­
quette en indiquant que les taux 
de réponse sont faibles sur toutes 
les questions soumises. 

Les jeunes représentent dix p. 
cent des 235000 membres de la 
centrale. 

La CSN prépare sa 
révolution du travail 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• La CSN veut révolutionner les 
lieux de travail en soumettant à 
ses syndicats une démarche vi­
sant «à prendre les devants dans 
la transformation de l'organisa­
tion du travail au sein des entre­
prises et des institutions». 

C'est dans le cadre du 56e Con­
grès de la CSN, hier, que le prési­
dent Gérald Larose a lancé cet 
appel aux représentants des 2115 
syndicats participants. 

«11 faut rompre avec les vieux 
modèles d'organisation du tra­
vail fortement hiérarchisés, a-t-il 
dit, et établir des modèles où les 
travailleurs, leurs syndicats parti­
ciperont au développement de 
l'entreprise et de l 'institution.» 

Pour que cette démarche soit 
fructueuses, cependant, il faudra 
que les syndiqués fassent preuve 
d 'une extrême prudence quant 
aux concessions qu'ils devront 
faire pour réaliser cette concerta­
tion que le président de la CSN 
préfère appe le r « un compro ­
mis». 

\ M. Larose a e x p l i q u é à ses 
membres que la réalisation de 
ces objectifs doit s'appuyer sur 
un certain nombre de conditions 
préalables. 

« Il sera nécessaire de s'assurer 
qu'il y a un censensus entre le 
syndicat et et la direction sur les 
objectifs», a-t-il précisé. 

Il faudra que les parties s'en­
t enden t sur les é tapes et les 
moyens et qu'il y ait transparen­
ce économique, financière et or-
ganisationnelle. 

Pour la CSN, il faut que l'en­
s e m b l e du p r o c e s s u s t i e n n e 
compte d'exigences à court terme 
comme le respect des conven­
tions collectives et l'élimination 
d'irritants, comme des griefs en 
suspens. 

Au-delà de ces précautions, il 
sera aussi primordial de faire ac­
cepter tous les projets de réorga­
nisation par la base. 

«Ce qu'il faut maintenant, a 
expliqué M. Larose, c'est aller 
plus loin, prendre les devants, ne 
pas attendre que les situations 
nous y obligent. S'engager dans 
cette voie ce n'est pas du dépit. 
C'est s 'engager dans une voie 
porteuse de progrès et d'avenir. 

«Les entreprises doivent pren­
dre ce virage, a poursuivi M. La­
rose, en dépassant les discours et 
en mettant tout en oeuvre pour 
miser sur Tune des plus grandes 
richesses de notre collcctivit 
c'est-à-dire la main-d'oeuvre.» 

n-1 

SolarianN U protégé par la couche 
d'usure CleanSweepM\ exclusive à 

Armstrong, qui minimise l'entretien. 

Ou encore, épargnez 3$ la verge sur le 
CandideMC d'Armstrong qui jouit depuis 
toujours d'une immense popularité, d'un 
bout à l'autre du pays. 

• 

Au total, ce solde offre un choix de plus de 
150 motifs et couleurs, parmi quatre des 
gammes de couvre-planchers Armstrong les 
plus à la mode et les plus demandées. Mais, 
hâtez-vous, car cette offre ne durera pas 
longtemps. Alors, rendez visite à l'un des 
détaillants Armstrong participants et 
«Échangez votre vieux couvre-plancher» 
pour créer un nouveau décor ravissant, tout 
en épargnant! 

Les détaillants participants 
dans votre région sont : 

Beaconsfield 

Boxell's Decor Reg'd. 453 Beaconsfield 

GDL Flooring Reg'd. 56 avenue Woodland 

Beloeil 
Couvre-Planchers Beloeil Inc. 
225 boulevard Cartier 
Brossard 
Tapis Pro-Sol 

5615 Grande-allée, magasin #202 

Dorion 

P.E. Felx et Fils. 70 Harwood 

Porval 

Paradis-Millette Inc. 2160 Trans-canadienne 

Lachine 
Tapis Thibeault Carpets Inc. 
1255 rue Notre-Dame 
Latalle 

Couvre-Planchers Lasalle. 1133 Shevchenko 

Million Tapis & Tuiles 2019 rue Lapierre 

Laval 
Couvre Planchers Rive-Nord Inc. 
5515 boul. des Laurentides 
Decor Tapis Emard 

455 boul. Ste-Rose. Sortir 16. Aut 13 

Million Tapis & Tuiles 175 boul. de la Concorde 

Paradis-Millette Inc. 2522 Le Corbusier 

Tapis Valiquette Inc. 150 boul. des Laurentides 

Longueuil 

Paradis-Millette Inc. 3649 chemin Chambly 

Tapis Mini-Prix Inc. 859 Ste-Foy 

Montreal 
C. Montpetit Tapis Prelart 
4873 Notre-Dame Ouest 

Georges Guy Enrg.. 3989 Ontario Est 

Million Tapis b Tuiles. 15 rue Bernard Est 

Million Tapis b Tuiles. 3424 avenue du Park 
Robert Tapis b Prelarts Inc. 
4577 Boulevard St. Laurent 
Tapis Gagnon Inc.. 2885 Desormeaux 
Tapis Jules Emard Ltée.. 2565 Bellechasse 
Tapis b Prelarts Andre Benoit Inc. 
1301 Mont-Royal Est 
Pierrefonds 
Les CP. Prévost & Ass. Inc. 
16027 blvd. Pierrefonds 

Repentigny 

Tapis Jaban Inc.. 515 Leclerc 

St-Césaire 

Tapis Gilles Brodeur. 1315 rue Vimy 

Ste-Julie 
Les Tapis Leblanc Inc. 
1595 chemin du Fer à Cheval 
St-Lambert 

Couvre Plancher Riverside Inc. 1138 Victoria 

St-Leonard 
Chez Ti-Frère. 6925 Jean-Talon Est 
Paradis-Millette Inc. 
6090 Des Grandes Prairies 
Ste-Marthe 

Maurice Decor Enr. 3050 chemin Oka 

Ste-Therese 

Couvre Planchers Ste-Therese, 152 Turgeon 

Valleyfield 
Couvre Planchers A. Loiselle et Fils 
550 boul. mgr Langlois 
Varennes 
Aux Tapis Nadon Inc.. 568 montée Ste-Julie 

Hier, les représentants syndi­
caux ont entendu les récits de 
ceux qui ont réussi au cours des 
dernières années à influencer 
leur vie à l'intérieur de leur en­
treprise, dont lacques Garceau, 
président du Syndicat de la tréfi-
lerie-càblerie de l'Alcan à Shawi-
nigan a expliqué comment en 
l'espace de quelques mois le ren­
dement de l'usine a augmenté de 
50 p. cent «sans douleur, sans 
courir et en faisant une journée 
normale». 

Les Québécois 
ont souvent 
gain de cause 
devant 
l'assurance-
chômage 

(Armstrong 

li 
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B Au Québec, les gens qui vont 
en appel des décisions concer­
nant I assurance-chômage ont 
plus souvent gain de cause que 
dans les autres provinces. 

C'est ce que soutient l'Associa­
tion des mouvements action chô­
mage, qui fonde ses affirmations 
sur un rapport interne de la Di­
rection des programmes de pres­
tations à la Commission d'emploi 
et immigration Canada. L'étude, 
qui date de novembre dernier, a 
été rendue publique hier en con­
férence de presse par le groupe 
d'aide aux sans emploi. 

On y indique que le taux d'«ap-
pels accueillis» — décision qui 
annule ou renverse une décision 
précédente — au Québec était de 
34 p. cent pour l'exercice 1989-
90. Il s'agit d'une proportion de 
15 p. cent supérieure à la moyen­
ne canadienne. Ceci ne tient pas 
compte des décisions qui sont ac­
cueillies en partie seulement. 

Devant cette constatation, les 
auteurs de l'étude ont cherché à 
savoir pourquoi il en était ainsi 
au Québec. 

Ils retiennent quelques hypo­
thèses, dont celle voulant que les 
prestataires du Québec ont plus 
souvent l'aide d'un représentant 
lorsqu'il y a audience devant un 
conseil arbitral. Ce représentant 
peut ven i r des synd ica t s , de s 
groupes d'aide aux chômeurs ou 
est parfois un avocat. 

Cette présence «a un impact 
sur le taux d'appels accueillis», 
peut-on lire dans l'étude. Les au­
teurs recommandent donc que la 
commission puisse, à son tour, 
avoir un représentant à ses côtés 
«lorsque nous le jugeons appro­
prié». 

Les au teurs re t iennent aussi 
l'hypothèse voulant qu'il y ait, à 
la base, des lacunes dans les déci­
sions à cause du contexte de tra­
vail. 

Parmi ces lacunes, il y a la juris­
prudence, qui n'est pas toujours à 
jour, ainsi que la qualité au ni­
veau des enquêtes, décisions et 
considérations de faits nouveaux. 
Ils soulignent également que le 
contexte dans lequel les agents 
travaillent «ne favorise pas une 
bonne qualité des dossiers d'ap­
pels». 

Pour corriger ce point, les au­
teurs recommandent entre autres 
que les agents aient à leur disposi­
tion «un outil moderne, pratique, 
simple et efficace de référence à 
la jurisprudence». Ils suggèrent 
également de s'assurer que les 
agents travaillent dans un meil­
leur contexte de travail. 

Ce rapport fait dire à M. Wil­
liam de Merchant, du Mouve­
ment action chômage de Mont* 
real, que les gens qui sont insatis; 
faits d'une décision ne devraient 
pas hésiter à la contester. 

Il soutient aussi que les agent) 
de l'assurance-chômage ont trop 
de dossiers à traiter et que plu­
sieurs postes n'ont pas été com­
blés. S'ensuivent des délais et des 
pressions pour que les dossiers 
soient menés à terme. 
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Ê L ' M m t o i i 
militaire 

de Montrévi 

St-Lauron* 
Le NCSM Nipigon, un 

dragueur de mines de 
3000 tonnes de la marine 

canadienne effectuait hier 
une croisière historique 

entre Trois-Rivières et 
Montréal. On le voit ici 

passer sous le pont 
Jacques-Cartier pour aller 
se ranger le long du quai 
King Edward, derrière la 

frégate Aconit de la 
marine française, arrivée 

depuis le matin. Les Jeux 
bâtiments font escale à 

Montréal pour marquer le 
début des fêtes du 350e 

anniversaire de la 
métropole. La journée à 
bord du NCSM Nipigon 

avait été marquée par des 
conférences sur l'histoire 
militaire du Saint-Laurent 
et de la ville de Montréal, 
données par les historiens 

Harold Klépak et Roman 
Jarymowycz. Un livre de 

François Dor nier et Marie-
Claude Joubert sur 

l'histoire des Fusiliers du 
Saint-Laurent, * Les soldats 

de la côte» a également 
été lancé à bord du NCSM 

Nipigon. 
PHOTO ROBERT MAILLOUX. Lê Presse 

Aide juridique : les avocats privés se 
défendent de faire gonfler la facture 
Bien qu'il favorise un système mixte pour l'aide juridique, 
le Barreau ne s'opposerait pas à la privatisation du service 
P I E R R E A P R I L 
Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Les avocats de pratique privée 
rejettent les prétentions de ceux 
qui les accusent d'être responsa­
bles des coûts accrus des services 
d'aide juridique au Québec et 
sont même convaincus qu ' i ls 
pourraient faire plus que les avo­
cats permanents de l'État avec le 
même budget. 

Dans les circonstances, le Bar­
reau du Québec continue de favo­
riser un système mixte pour l'aide 
juridique, mais il accepterait 
d'emblée la privatisation du ser­
vice. 

Au cours d'une entrevue, hier, 
le président du Comité des avo­
cats de pratique privée, Me Ray­
mond Lavoie, a expliqué que de­
puis 1983 les avocats privés ont 
traité annuellement entre 35 et 
37 pour cent des 250 000 dossiers 
et que les coûts de leurs services 
sont passés pour la même période 
de 18,5 millions $ à 25 millions 
pour une augmentation de 33 
pour cent. 

«Pendant cette même période, 
les coûts du service d'aide juridi­
que sont passés de 55 millions à 
104 millions, de 1983 à 1992, soit 
une augmentation de 84 pour 
cent», a soutenu Me Lavoie. 

«Qu 'on ne vienne donc pas 
nous dire, a-t-il ajouté, que c'est 
la pratique privée qui a tait gon­
fler la facture.» 

Me Lavoie a soutenu que les 

avocats permanents de l'aide juri­
dique mentent effrontément lors-
qu ils prétendent que les mandats 
confiés aux avocats privés coû­
tent plus cher à l'État que ceux 
qu'ils prodiguent. 

«Ils triturent les faits parce 
qu'ils enlèvent du budget de 104 
millions les frais de 2 millions af­
fectés aux sièges sociaux», a indi­
qué le représentant du Barreau. 

Des mesures 
11 y a aussi des frais d'adminis-

tratrion de 16 millions au seul 
chapitre de l'analyse de l'admissi­
bilité des bénéficiaires. 

«Ils ne calculent pas non plus 
qu'ils ont des services de recher­
che, de formation permanente, 
des publications, des colloques et 
des congrès, une direction de la 
publicité et que tout cela coûte 
beaucoup d'argent», a souligné 
Me Lavoie. 

Le représentant du Barreau a 
expliqué que les permanents de 
l'aide juridique étaient rémunè­
res selon leur nombre d'années 
de pratique alors que ce n'est pas 
le cas pour les avocats privés où 
l'ancienneté n'a rien à voir avec 
les tarifs. 

Après 12 ans de pratique, un 
avocat permanent de l'aide juridi­
que gagne 70 000 $ par année. 

Pour réaliser des économies. 
Me Lavoie a suggéré une série de 
mesures au ministre de la J u s t i c e 
Gil Rémillard. 

L'État pourrait d'abord impo­
ser un droit de greffe minimum 
de 20 $. Avec ses 250 000 dos­

siers, le service récupérerait au 
moins 5 millions $. 

Une économie de 3 millions 
pourrait aussi être réalisée en re­
fusant les demandes des bénéfi­
ciaires qui peuvent effectivement 
faire appel au secteur privé com­
me le prévoit l'article 69 de la Loi 
sur l'aide juridique. 

C'est le cas par exemple d e s 
clients qu'un jugement de cour 
pour ra i t favoriser pour une 
somme d'argent importante. 

Le Barreau est aussi d'avis que 
le coût du processus d'admisstbi-
lité actuellement de 16 millions 
pourrait être ramené à 1,5 mil­
lion en confiant cette operation 
aux bureaux de Travail-Québec é-
tablis dans toutes les régions et 
qui possèdent déjà toutes les in­
formations pertinentes touchant 
les bénéficiaires. 

Par ailleurs, Me Lavoie a rappe­
lé que le Barreau exige que le mi­
nistre Gil Rémillard réalise dans 
les plus brefs délais ses engage­
ments pris au Sommet de la Justi­
ce ou tienne une Comission parle­
mentaire sur toute cette question. 

«Le problème, a-t-il dit, c'^st 
qu'on n'a pas ajusté les seuils 
d'admissibilité depuis fort long­
temps, que le Barreau défend une 
position, que le ministre et l'aide 
juridique en défendent une autre 
et cela a créé tout un chiard. » 

Me Lavoie a aussi mal compris 
la décision du Conseil du trésor 
de réduire de près de 10 mil­
lions S pour les deux prochaines 
années le budget de l'aide juridi­
que. 

Economisez plus de 2100 $ 
la nouvelle Corolla LSX 

-

V 

INCLUANT LE CLIMATISEUR ET: - : 

Radiocassette AM-FM avec 4 haut-parieurs * Régulateur de vitesse * Volant inclinable * Enjoliveurs 
de roue complets * Pneus radiaux 175/70SR13 * Pare-chocs de couleur assortie * Et plus! : 

ET CE N'EST PAS TOUT! ECONOMISEZ JUSQU'A 1500$ 
SUR DES OPTIONS POUR LES AUTRES TOYOTA 1992 : 

M 

r 
t 

Tercel, Corolla1, Camry, Previa, 4Runner, Celica, Paseo, 
MR2, Cressida, Supra, les camionnettes 4x2 et 4x4! 

Faites vite! Rendez-vous chez votre concessionnaire 
Toyota aujourd'hui même et... 

FAITES VOTRE AUBAINE! 

/I 

» 

* 
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Les parents de S... l'ont affamée, 
battue, séquestrée et ébouillantée 

LA PRESSE. MONTRÉAL. JEUD114 MA11992 
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TH&TORD MINES 

• L'aînée du couple de Coleraine accusé de divers 
sc\ ices à l'endroit de ses enfants a témoigné pen­
dant plus de deux heures, hier, parfois avec des 
trémolos dans la voix, pour dire comment elle a 
etc battue, privée de nourriture, séquestrée, 
ébouillantée et a subi d'autres sévices, avi . i t de se 
sauver de la maison. 

À la troisième journée du procès de l'homme de 
48 ans et de son épouse de 4b ans, qui doivent ré­
pondre de 21 chefs d'accusation de sévices commis 
de 1958 à 1991 sur huit de leur onze enfants, les 
témoignages de la poursuite ont débuté par celui 
de S..., 28 ans, après que le juge lean-I rançois 
Dionne, de la Cour du Québec, à Thetford-Mînes, 
eût rejeté en avant-midi la deuxième requête pour 
annulation de procès déposée par la défense. 

S... a raconté comment, affamée, de l'âge de 5 
ans à 8 ans, parce qu'elle ne se souvient de rien 
avant, elle devait se nourrir dans la poubelle pour 
calmer son ventre qui lui faisait mal tant elle avait 
faim. 

« |e me souviens qu'une fois j'ai pris de la nourri-
i urc dans le frigo, a expliqué S... Mon père m'a dit : 
57 tu refais ça, je te coupe un bras. La fois suivante, 
il m'a coupé avec un couteau à prelart», a-t-elle 
déclaré en exhibant une cicatrice, sur son bras, à la 
vue des avocats et du juge. 

La jeune femme, qui a visiblement ému la quin­
zaine de personnes qui ont assisté à son témoi­
gnage, a ensuite décrit la vie qu'elle a menée en 
famille, pendant les quelques années dont elle se 
souvient. 

« Un jour, mon père m'a attachée après une chaî­
ne de métal sur laquelle il avait installé un fil élec­
trique, a poursuivi S... Ma mère Ta empêché de le 
brancher en disant: on peut encore avoir besoin 
d'elle, l'étais effrayée. Une autre fois, il m'a saisie 
par ma culotte et mon chandail et m'a projetée sur 
la laveuse. )'ai perdu connaisance et, à mon réveil, 
j'avais une plaie à la tête, j'ai ensuite commencé à 
faire des crises d'épilepsie. » 

A deux reprises au cours de son témoignage, le 
juge a donné quelques minutes de repos au témoin 
qui avait de la difficulté à poursuivre sans pleurer. 

«Quand nous avions de la visite, ils m'enfer­
maient dans un placard et je ne pouvais sortir. 
Quand nous avions faim, je mangeais des pelures 
de patate pour calmer ma faim. Nos parents se fai­
saient venir des repas du restaurant», a aussi con­
fié le témoin. 

S... a ensuite explique qu'elle couchait dans une 
chambre avec trois de ses frères et une soeur et 
que, lorsque les petits salissaient leurs couches, 
c'est elle qui devait les changer. 

« Mon père en a pris et m'en a mis dans la bou­
che en me disant qu'il ne fallait plus que ça se re­
produise.» 

Une nuit, S... s'est enfuie avec ses frères et sa 
soeur en brisant une fenêtre. Elle s'est réfugiée 
dans un restaurant et a mendié de la nourriture. 
Puis, deux hommes sont arrivés (plus tard elle a su 
que c'étaient des policiers) et les cinq ont été con­
duits à l'hôpital Sainte-Justine, à Montréal. « I l s 
o i u pris des photos de mes blessures et je suis res­
tée là un an et demi ou deux ans pour être soi­
gnée», a déclaré S..., qui n'a revu ses frères et sa 
soeur qu'une dizaine d'années plus tard. 

Presse Canadienne 

COWANSVIUE 

• Les parents de Nathalie Cham­
pigny, disparue depuis le 22 fé­
vrier dernier, ont lancé un appel 
au public hier dans une tentative 
pour mettre fin au cauchemar 
qu'ils vivent depuis près de trois 
mois. 

Au cours d'une brève conféren­
ce de presse, à leur domicile de 
Cowansville, le père de Nathalie, 
Louis-Georges Champigny, et son 
épouse, Rose-Ange, ont annoncé 
qu'ils offraient une récompense à 
toute personne qui apportera une 
information permettant à la Sûre­
té du Québec de retrouver le 
corps de Nathalie. 

«Advenant la découverte du 
corps, soyez assurés que notre fa­
mille sera reconnaissante et ceci 
allégera quelque peu les moments 
d'angoisse que l'on vit depuis 
trop longtemps», a confié Louis-
Georges Champigny. 

Le montant de la récompense 
n'a pas été dévoilé et ne le sera 
pas tout de suite. Les informa­
tions devront être soumises aux 
enquêteurs de la SQ à Sherbroo-
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Les gens de Purolator savent 
toujours où se trouve votre envoi. 

Rien n'arrête les gens de Purolator. 

Nathalie Champigny 
récompense offerte 

ke. 
Après la lecture du communi­

qué préparé pour l'occasion, l'at­
mosphère était lourde d'émotion 
et M. et Mme Champigny ont re­
fusé d'accorder des entrevues ou 
de répondre aux questions. 

Entre-temps, la SQ poursuit ses 
recherches pour retrouver le 
corps de Nathalie Champigny 
mais les pistes se raréfient. 

«Depuis la disparition de la 
jeune fil le. nous avons reçu beau­
coup d ' informations et nous 
avons passé deux semaines entiè­

res à les vérifier une à une, mais 
sans obtenir de résultats con­
cluants, a expliqué l'agent Tom 
McConnell de la SQ, oui accom­
pagnait la famille Champigny 
pendant la rencontre de presse. Il 
faut espérer que la promesse de 
récompense puisse délier certai­
nes langues», a-t-il ajouté. 

L'ex-ami de Nathalie, Kelly 
Whittier, a été accusé d'entrave 
au travail des policiers à la suite 
de la disparition. 

Il n'a pas encore subi son pro­
cès. 

Le procès du frère Pierre s'éternise 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le débat visant à déterminer si 
Pierre Durocher (le frère Pierre) 
doit subir un procès, s'est pour­
suivi pour une troisième Journée 
consécutive, hier, au palais de jus­
tice d'Ottawa. 

Le procès de l'ex-religieux de 
74 ans était censé débuter le 4 
mai dernier. Maïs la défense, re­
présentée par Me Gabriel Lapoiri­
te, a déposé une requête affir­
mant que le délai écoulé entre les 
actes reprochés à M. Durocher et 

le dépôt des accusations est dérai­
sonnable, puisque son client est 
atteint de problèmes de mémoire 
depuis un accident cérébro-vascu-
laire survenu en 1985. Il allègue 
en outre que plusieurs témoins 
clés sont décédés. 
• L'ancien frère des écoles chré­

tiennes est accusé d'attentat à la 
pudeur, de tentative de sodomie 
et de voies de fait causant des lé­
sions corporelles. Ces gestes au­
raient été posés entre 1954 et 
1964. 

Le juge Pierre Mercier doit fai­
re connaître sa décision aujour­
d'hui. 

Mario FORGET 
j Professionnel de .v:<>li 

A . ( . . ! ' . ( . ! » . ( . .A . 

« Vous aimez le golf? 
Vous allez adorer 

Balmoral! » 

«J'ai eu le coup de . 
foudre pour le club I 

Balmoral » 

IU rn.ircl H I \ Al 
< i r o i i | X ' a t i l o m o b i l t 

Dtrvnl 

« Le Balmoral me 
promet une autre 

saison palpitante! » 

Jean Jacques DAK.M M i l 
M»H keycur 

p r o f e s s i o n n e l 

Le club Balmoral de 
beaux défis pour les 
mordu(e)s ou golf ! » 

siisanni- BERGERON 
Directrice K o k de ski . 

Mom saint Sauveur X fcvila 

Jouer au golf au 
Balmoral, c'est phis 

qu'un plaisir... c'est un 
privilège. 

si vous êtes 
interesséte) à devenir 

membre de ce club unique, 
venez nous reneimirer. 
VOUS serez agréablement 

MirpriMe) par la beauté 

du parcours, 

le style raffiné du chalet 

et la parfaite intégration 

du projet domiciliaire 

en bordure du golf. 

130, route 364 
MORIN-HEIGHTS 
(514) 226-8989 

OOWAINE 
piirv»; 

« 

I 

V 

ous proteg 

Qui peut prévoir ce qui arrivera aux taux d'intérêt? Avec le CPG Privilège de la Banque Royale si les taux d e s c e n d e n t T a n prochain, ; \ 

0/ 
7o 

Vous avez de l'argent à placer et vous vous demandez 
comment protéger au maximum votre investissement 
des fluctuations de taux d'intérêt? 
La Banque Royale a conçu un outil très avantageux qu 

vous permettra de traverser cette période 
en toute tranquillité d'esprit le nouveau 
Certificat de Placement Garanti Privilège? 
Avec le nouveau CPG Privilège, vous 
êtes gagnant sur toute la ligne. 
Dès aujourd'hui, votre CPG Privilège vous donne droite 

I« rim- «I un *n" 
Taux trn vigurur 

W 7 mai \Wi 

ce taux hautement concurrentiel pour 
toute la première année. 
Si les taux baissent Tan prochain, vous aurez' 
le privilège exclusif de passer par-dessus la 
baisse en renouvelant votre CPG Privilège 
pour une nouvelle année au taux original. 

i 

http://avi.it


Depuis 1972, aucun accident mortel ne s'est produit au Canada où l'on tire chaque année plus de 8000 feux d'artifice 
G E O R G E S L A M O K 

: 
î 

• La sécurité est devenue la pré­
occupation première des fabri­
cants et des utilisateurs de pièces 
pyrotechniques. Il faut dire que 
les gouvernements, compte tenu 
des nombreux accidents reliés à 
la pyrotechnie, sont de plus en 
plus sensibles à cette question. 

C'est pourquoi la sécurité s'est 
retrouvée au centre de la premiè­
re journée du premier Sympo­
sium international d 'art pyro­
technique, qui se tient jusqu'à 
vendredi à Montréal et qui ras­
semble plus de ISO participants 
venus d'une vingtaine de pays. 
Faire appliquer à toutes les firmes 
importantes qui tirent des feux, 
les normes de sécurité adoptées 
par les Nations unies est donc de­
venu le souci primordial des par­
ticipants à ce symposium. 

L'événement en cours vise à 
permettre aux spécialistes de cet­
te industrie d'échanger sur les 
dernières nouveautés de cette 
technologie en continuelle évolu­
tion. Car, au fil du temps, la pyro­
technie s'étant considérablement 
sophistiquée, les fabricants ont 
dû prendre des mesures plus stric­
tes. Le symposium veut aussi con­
firmer Montréal comme carre* 
four international de la pyrotech­
nie. Depuis déjà sept ans, grâce au 
concours d'art pyrotechnique, 
«L'international Benson & Hed­
ges », cet art a connu un essor 
sans précédent ici. 

Selon lean Bissonnette, consul­
tant dans les grands déploiements 
pyrotechniques pour le ministère 
de l'Energie, des Miner et des 
Ressources du Canada, chaque 
année au Canada on tire plus de 

8000 feux. Et pourtant depuis que 
la Loi canadienne sur les explo­
sifs a été adoptée en 1972, on n'a 
eu à déplorer aucun accident 
mortel. Ce qui lui faisait dire que 
le Canada avec sa loi plutôt sévè­
re, était «le seul pays à avoir con­
trôlé sa pyrotechnie». À tel point 
que le manuel de l'artificier cana­
dien publié par le ministère, a été 
un peu à l'origine de celui que 
prépare la France et probable­
ment d'autres pays. 

Sécurité également dans la fa­
brication industrielle des artifices 
de divertissement, dont la sophis­
tication et le souci de rentabilité 
ont abouti à l 'automatisation. 
Automatisation qui fait que l'opé­
rateur n'est jamais en contact di­
rect avec la matière pyrotechni­
que et est également protégé à 
distance par un écran métallique 
avec hublot. 

«La sécurité absolue n'existe 
pas. même si l'on prend toutes les 

Fprécautions voulues, explique 
ean-Paul Lucofte, d i r ec t eu r 

scientifique, chargé de la sécurité, 
de la réglementation, de la quali­
té et de la formation chez Ruggie-
ri, en France. Elle est la même 
pour tous les fabricants. Les ris­
ques sont minimisés depuis que 
chez Ruggieri on a mis un pro­
gramme de mécanisation en pla­
ce. Et nous n'avons jamais eu 
d'accident grave. Si l'on veut at­
teindre la rentabilité industrielle 
et la protection du travailleur, 
rappelle-t-il, il nous faut absolu­
ment aller dans la direction de la 
mécanisation.» 

Selon M. Lucotte, il est égale­
ment «important que la sécurité 
du fabricant se répercute sur celle 
de l'utilisateur, du spectateur et 
finalement sur le coût». 

Pour hommes, une collection 
de vêtements sport printemps 1992, 

confortables, relaxants à porter 
et pourtant pratiques et durables. 

Centre Rockland 
Centre Eaton 

341-3270 
282-8078 

Un peu plus tôt, Dennis Mano-
chio, véritable maniaque des piè­
ces pyrotechniques, est venu par­
ler de leur histoire. Des siècles 
d'histoire de la poudre chinoise 
aux spectacles pyrotechniques. 

Depuis 35 ans. Manochio collec­
tionne toutes sortes de pièces, fu­
sées, affiches provenant de par­
tout dans le monde: Italie, Fran­
ce, Espagne, Chine, Japon. Pièces 
qu'il présente dans un petit local 
à côté de la salle du symposium. 

«Mon grand-père italien et 
mon père aux États-Unis étaient 
dans le domaine de la pyrotech­
nie, raconte-t-il. De mon grand-
père j'ai hérité sa collection uni­
que de pièces datant de 1876 à 
1976. |'ai continué la collection.» 

i 
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COMPLETS» DE QUALITE 
POUR 

RE 
DE 

I 

.'i TOUTES TAILLES 

À Y . 

Ç o i i f e c t i o î y i é 
au Q u é b * ^ 

* m 

2! 99 
V 9 

m PRIX .COURANT JUSQU'À 495$ 

ft 

Grand choix de com­
plets légers 4 saisons 

100% laine, modèle 
droit ou croisé. 
Motifs, textures et 
teintes variés. 
Tailles courtes, 
moyennes, fortes 
et élancées: 36 à 

52 

ê-

* léger supplément pour taiDes 48 et plus. 

* Centre Rockland 735-5441 
•Galeries d'Anjou 353-6310 Centre Eaton. 

* FairviewPte-Claire 694-9050 
.849-9281 * Carrefour Angrignon 366-0762 

* 4475 bd Métropolitain ....374-4555 
* Carrefour Laval 687-1570 
* Promenades St-Bruno 653-3100 

vous sautez par-dessus la baisse; 

Vous pourrez donc réinvestir votre capital et vos intérêts 
sans avoir à subir aucune perte. 
Par contre, si les taux montent, vous pourrez profiter 
vous aussi de cette hausse! 
Avec notre CPG Privilège, vous n'avez rien à perdre et 
tout à gagner. 

et si les taux montent, vous aussi vous montez. 

Pour répondre à la demande, l'offre CPG Privilège  
sera prolongée jusqu'au 30 mai 1992.  

S E * 
» • » * * ^ • 

BANQUE ROYALE 
Communiquez avec un spécialiste de votre succursale. Il 
se fera un plaisir de vous initier à un outil de placement 
vraiment hors du commun. Ou encore, appelez-nous. 
Montréal: 987-8000 En province: 1-800-363-3967 

> \ 

hum -m mn'ii\ / x ' i i s r s ; m pu}s 

• Offert par b Sodrte d"hypothèque» de la Banque Royale et garanti par la Manque Royale du Canada. 
Le taux d'int*ret mentionné rat annuel et peut être modifié man* préavis. Communique/ avec la 
vjccurwk de la Banque Royale U phit prêt pour connaître le taux courant. 

a 
-v -

Conservateur du «4th of |uly 
Americana and Fireworks Mu-. 
seum » en Californie, depuis plu­
sieurs années, ce fan de la pyro­
technie publie un magazine tri­
mestriel sur l'histoire des feux 
d'artifice. 
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Le centre Eaton 
de Montréal 

844-8498 
Ville Mont-Roxal 

; Centre Rockland 
344-4688 

Centre Fairview 
Pointe-Claire 

694-4266 
Les Promenades 

Saint-Bruno 
441-0987 

s 

E N V E N T E M A 1 X T I \ A \ T 

E C O N O M I S E Z 100s 
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TABLE POUR TELEVISEUR 
ET MAGNÉTOSCOPE 

Cette table de style reine Anne peut 
recevoir un téléviseur portatif et 

un magnétoscope. Section découpée 
au dos dissimulant les câbles. 

26 po haut, x 24 po larg. x lÇ 'Apû prof. 

Prix en vigueur jusqu'au 28 juin 1992. 

V 

L a C o m p a g n i e ' B o m b a y . C£) 

États généraux sur le développement 
social en préparation à Longueuil * * , 

Notre nouveau catalogue est arrivé ! Ckmandez •. otre exemplaire gratuit en téléphonant au 1-800-668-1136 

CHEVROLET 
CORSICA 92 

GRACE A VOUS 

6 CYLINDRES 
boite automatique 
groupe d'instru­
ments 
console au plancher 

CLIMATISEUR 
• roues stylisées 
• AM-FM stéréo-

cassettes 
• essuie-glace 

intermittent 

Nousot l rons en plus 

F R E I N S A N T I B L O C A G E 

C O U S S I N G O N F L A B L E 

Rabais additionnels aux diplômés ou 
cégep-université ou école de conduite 

Habais G M inclus 
Taxes et transport en sus 

5363, rue Sa in t -Den is , M O N T R E A L (Quebec) H 2 J 2M4 

Tel.: (514) 279-6301 

Là plus grande selection de stores verticaux, horizontaux, stores plissés, stores de toile, 
draperies, duvets, literie et accessoires de salle de bain, TOUJOURS AU PLUS BAS PRIX! 

15000 
CLIENTS SATISFAITS.. 

CHAQUE 

SEMAINE!i 
MOUS FABRIQUONS VOTRE 
CHOIX DE iO 000 STYLES 
ET COULEURS DE STORES 

PENDANT QUE Vi 

-Chez Au Bon Marché, nous avons bâti notre 
commerce avec un principe très simple? Offrir a 
tous nos clients la meilleure qualité possible, la 
plus grande sélection, toujours AUX PLUS BAS 
PRIX! Le succès continu de toutes ces années 
prouve que nous nous en sommes tenus ajoutes 
ces promesses. VENEZ et JUGEZ 
par VOUS MÊME! Magasinez 
une fois chez Au Bon Marché et 
vous serez un client pour la vie!" 

LATTIS 3 W 64.99 
LATTIS 2" 69.99 

PVC1 
71" Hauteur 

Largeur 
M t 19.99 40 x 
7.91 24.99 48 X 
M l 29.99 54 X 
8.18 34.99 60 X 
7.99 39.99 72 X 

f » MINI-STORES 
HORIZONTAUX 

reX.H0B.IMM.Hill Q t t fUdETWH 

48" M " i r 

7.99 10.99 44.99 
8.99 13.99 47,99 

10.49 14.77 49.99 
11.49 14.99 59.99 
15.49 20.49 69.99 

STORES 
PLISSÉS 

175 COULEURS! 

18x45 
20x45 
23x45 
24x45 
26x45 
27x45 
30x45 
31x46 
35x45 

9.99 42.99 Porte patio 78" x 84' 39.99 

STORES PLISSÉS EN TISSU 
100% polyester, 7 couleurs populaires: blanc, ivoire, 
chameau, rose, rouge, bleu. noir. Style cOassiquet. 

ira fgÊÊm I M . 'iprà %rmém I H . '.erâ - - - - - tÀ, 14** 

! ! 5*1! 22 fî ! 2 0 x 6 4 2 , 9 8 IM9 38x64 3?» I I .H 
f ***** «S }i" 2 4 * « 23» 11.N 44x64 4?» 2 U I î! 2 * 1 ! Sfi **** 2 6 x 6 4 » » ttJI 48 x 64 4 M 21 ft H ml% 2 Sfi £x£i 2" M 54 x 64 S 
2 f ? x 4 ? î 3 * SB 30x64 2IÎ1 1441 60x64 M9J 2741 
M fSMt S2 SS 3 1 x 6 4 » » Wx64 SS» U N 
•il 72 x 45 SU! 32.11 35x64 3IJ9 11* 72x64 71? UM 

1 1 ? ! MINI-STORES 
I I HORIZONTAUX 

PREMIÈRE QUALITÉ, 6 COULEURS DÉCORATIVES 
Hauteur 4 1 " • 4 " 1 1 " Hauteur 45" 84" 71' 
Largeur Largeur 
20" X 8.99 12.99 17.99 40 x 26.99 39.89 42.99 
24" X 12.99 18.99 21 . f i 42 x 28.919 38.99 44.99 
27" X 14.99 18.99 27.99 44 "x 30.99 46.99 4 l . l t 
30" X 17.99 22.99 39.99 48 x 36.99 44.99 48.91 
36" X 22.99 29.99 32.88 60 x 42.99 47.99 54.99 
38 X 24.91 32.99 37.99 72 x 49.99 62.99 74.99 

M l 

KADILAC 
STORES HORIZONTAUX 
DE LUXE 
FAITS SUR MESURE 
Le meilleur système 
mécanique sur le marché 

300 COULEURS! 

4 

SERVICE 
RAPIDE v 

3J0URS'\ 

Ire 
QUALITE ET 

LES PLUS 
BAS 

PRIX! 

% 
DE RABAIS 

• STORES PISSES 
EN STOCK. 6 COUl 

• STORES PUSSES 
EN STOCK, 6 COUL 

• STORES PUSSES 
EN STOCK. 
BUNC0UIY0RE 

«I I» 

« 
LU 

tel 

STORES PLISSÉS EN TISSU 
LUXUEUX FAITS S U R MESURE 
Tringle de luxe KADILAC, 
garantie à vie! 

175 COULEURS. 
FABRIQUÉS PENDANT QUE 
VOUS ATTENDEZ! 

RAYON DE 
LITERIE 

CHOIX incroyable/ 

ACHAT SPÉCIAL 

V * . CANNON 
FAMILLE ROYALE 

m «Kl 

C00V8E-MÂUUS 
P U i t S DE L 0 U 

Tissu poty'coton 
blanc, réversible 
R6g.: 64.99 sœar 29" 

PROTEGE-OREILLER 
RÉVERSIBLE 
Tm Myjatoi toc pp» 
IttC mWQII mm «rai 

IT & " 
M M *»f . I.ff éJQQ 
l* Ret. 10.11 O 

COUVRE-DUVETS 
Reg: 49.99-109.99 
Nouvelle selection de couvre-duvets 
!gPf> n è s 8 M p r t » . ; SPÉCIAL 
Simple, uouDte, neme m t m . 

UN SEUL Pfl/X: 26"ch. 

• Fa im 
• S * * I l 
«•ni - n ici 
nti 1 1 1 ' C 
Mac. nu ant 

hvktu n cwwl «NI te m 
(KSUttLLS « MVS (M POOL!CANNON 

tjrt M IflOS CftM 

" be* <1tM> IMS c*«I4.ll/T«t 
n Oe**<2!M.>1»lScflto»l7JI.1em 

•• •MMC2tan)iH%niMlUI/r«a. 

l«»?t*Ht I M S «I»il7.lf/rm 

ACHAT SPECIAL DANS NOTRE RAYON DE DUVET! 
Tm nos weifcts rt tûtttm w *»et en stack sont mMienrt rMurtj ï w buntru M M M M la 
•eJtve ouate rt \t\ ika tas pro' Vrac; m u pu» .rse» lèkKMi fc turtle et ««Ben i l éuvtt u 
C M U tortla^aitciBMlffuwkJifctotti^ 

If OUvtT Of f W Li COMIORT 0C LA CHAUDR L'HIVER ET LA FRAÎCHEUR L'ETE1 

COUVRE-LITS PIQUES 
MOTIFS ASSORTIS 

Rtf M.99 Réf 69 99 Mf 69 99 

24" 29" 34M 

STORES DE 
TOILE 

100 COULEURS! 

STORES DE TOILE. Ire 

2l« i5 l 8J8 12JI I MV.E58 
37V. i 70 8J8 11881 MV.I70 
37M. I I2 14JI28J8 
4 3 M 7 C 1 5 . M 2 l . M l 
4 3 % . 8? I7.M 22.11 
4 1 V . 170 1l.#8 28.H 
4 9 M 8? 2I.M 2I.M 
»v. 170 i l M 28J8 
5SVd 112 27.11 11.11 

POUR P0RÏ ÏS PATW 73W* x 90" 4 I . H 

100% HOl.LOFILL 
Cdrodon Continental fart û% fitxs 
synmt-'Kjue dw Oupont 100". non «I-
iwg«w Tiuu «n parcaie de haute 

Çoûêy»bftrc>» poena roMici mené» 

îScïiu. 4 7 t t sScui 6 2 t t 

S « C U L 77** s ci AL 9 7 w 

OUVO hQUf QUAUTt UCCLLEfTI 
if« quaMt duvet ttanc 0O*«BJ. tqua&-
qur» tr»i Sf»H «>U«0 S»p» Ê9K 
»>ycachent00».percUo 220F1LSPC 
OouMmaieawiicorooncoritour Coueur 
Woncfit _ 

USAL 7 8 t f
 SSCLAL 98** 

SSCLAL 1 2 8 w & O A L 148^ 

ENSEMBLES DE DRAPS 
POUR U T D'EAU ASSORTIS 
Rit ».n i M i l Reine ou Roi 

uJïïinKn 2 6 " 
1 te i i l prix: i ensemolo 

[MUS K DRAPS WA8ASS0 
m MeOh ears tt le jei i nurta tats 

tÊémêipÊÊk kKkn. \n?UmiMtên. 
r i ienpMct1*a|c«ri 

Simple Double Reint 

1 3 " 2 1 " 2 8 " 
OREILLERS DE 
MAUTl FORMAT GEA 
Hou«au' Ofprfltt̂  de luic spilheti 
• m . Lralén. tccAakres a la ma-
ûm. Ni-altT|ttcs Oelew Waec 

s a r w s a i i y i i K 1 

7 3 M M 

73' .x 70 

78V. x 70 

•5*170 
9 7 " 4 i 70 

I03V4 x 70 

DUVET D'OIE BLANC QUALITÉ SUPRÊME 
i Pique fttyio canal o • ? de conttrucien wémm • quanta T-uu da coton 100% 
IpereawZâriLSPC <Jc»jtt« mate a»ec*cordoncofllour Couleur Waricna 

it 21e». Oeekei27em. ftetoaJIe*. Net C en. 
W<CUL 148* SOCIAL »»<C»AL 21 y 

OftEILLEKS OC DUVET BLANC 
de Ire qualité. »tyte « Natural Cloud I 
Gontie. rettttant. en percale 

4t» 

A C C E S S O I R E S DE C U I S I N E R A Y O N S DES D R A P F RIES 

? F^ lL^5! 42lMeaIi Â : 

SrSrttM ai mtuei (wee M un 
ncttMKticé 

BJ8RR 
1J8dL 
848 d. 
4.88 ÉL 

: -y m 
«VOGUE» TT i i r 

IW% peloter CaaNen pècfte. 

ffof. !«.## SrtCJMLlû'î 

VHÛCES n PAMfAUX DE 
TB a^ito 

IMS eitnitej Cœxen vantet 

VHTLE ÉPAIS 

Un vrai bon 
marché. 

SPÉCIAL 

1 1 " 

RIDEAUX DE 

DOUCHE 
doublure ^ 
comprise. ^ 

JAM 
SPÉCIAL 

1 6 9 * 

E NEZ. 
V E N E Z . 

V E N E Z ! 
Epargnez 

comme 
amais 

i iup j r .i 

M! 

G I L L E S S T - J E A N 

• Dans le but d'augmenter la 
qualité de vie du plus grand nom­
bre, tous les citoyens de Lon­
gueuil sont invités à s'engager 
dans la préparation des états gé­
néraux sur le développement éco­
nomique et social de leur ville, 
événement qui aura lieu en no­
vembre. 

Les états généraux seront co-
présidés par Mgr lean-Marie Hu­
bert, évéque de Saint-|ean-Lon-
gueuil, et Mme Louise Fleisch-
n K H I Î I Boutin, cadre chez Pratt & 
Whitney, le plus important em­
ployeur de Longueuil. O n y abor­
dera cinq thèmes: santé et mieux-
être, éducation, environnement, 
habitation et transport, a-t-on in­
diqué hier au cours d'une confé­
rence de presse. 

À cette occasion, Mme Boutin a 
souligné que plus de 60 personnes 
préparaient actuellement des do­
cuments de travail qui seront sou­
mis aux participants. 

La pauvreté 
«La pauvreté croit dans notre 

ville, qui est pourtant pleine de 
possibilités de belle qualité de 
v ie», a souligne Mgr Huber t , 
pour sa part. 

Le prélat, qui est président de 
l'Assemblée des évèques du Qué­
bec, a évoqué des chiffres de Sta­
tistique Canada, publiés hier par 
les journaux, indiquant que le re­
venu des familles canadiennes 
avait considérablement diminué 
ces dernières années, surtout en 
raison des ponctions fiscales. 

L'effet appauvrissant des im­
pôts s'est davantage fait sentir 
dans les familles monoparentales 
à la charge de la mère, a rappelé 
l'évêque, soulignant que 21 p. 
cent des familles longueuilloises 
sont monoparentales. 

«Longueuil est un microcosme 
du Québec. Il y a 40 ans, c'était 
un village qui a grandi et qui a 
maintenant comme défi d'inté­
grer de nouveaux groupes. Il faut 
éviter que ces groupes se replient 
sur eux-mêmes afin d'éviter l'a­
nonymat des grandes villes», a 
noté Mgr Hubert. 

Solutions concrètes 1 

De son côté, Mme Boutin s'est 
engagée à ce que les états géné­
raux soient orientés vers des solu­
tions concrètes, qui seront soumi­
ses aux paliers de gouvernements 
appropriés et dont on fera le sui­
vi. 

Avec ses 135 OOO habitants, 
Longueuil est la quatrième plus 
grande ville du Québec. 

Ferland 
enjoint à Québec 
d'éviter 
tout déficit 

• 

C I L L E S S T - J E A N 

• Le maire de Longueuil, M. Ro­
ger Ferland, espère que dans le 
budget qu' i l doit présenter ce 
soir, le gouvernement du Québec 
fera sienne la discipline financiè­
re qu'il impose aux villes. 

«Ce n'est pas à Longueuil que 
ça va mal ; c'est au Québec, au 
pays. La crise économique a ré­
duit les revenus des gouverne­
ments et fait augmenter leurs dé­
penses. Notre problème, c'est la 
dette contractée en notre nom 
par les gouvernements supé­
rieurs. Leur persistance à s'endet­
ter pour continuer à fournir des 
services dont nous n'avons plus 
les moyens et à laisser la facture 
aux futures générations est un 
geste égoïste», a déclaré M. Fer­
land hier midi, au cours d'un dis­
cours devant plusieurs centaines 
de membres de la Chambre de 
commerce de la Rive-Sud réunis 
au nouveau pavillon du club de 
golf du Parcours du cerf. 

«À nous, Quebec impose de ne 
pas faire de déficit alors que lui 
les accumule et nous refile la fac­
ture. Qu' i l suive donc ses propres 
règles», a souligné M. Ferland, al­
lusion au délestage de responsabi­
lités compris dans la réforme de 
la fiscalité municipale. 

M. Ferland, qui dressait un bi­
lan de mi-mandat de son admi­
nistration, a qualifié la situation 
f inanc ière de Longueu i l de 
bonne, et en a donné pour preuve 
la cote en hausse (de BBB-f à A) 
décernée l'an dernier par la socié­
té d'évaluation de crédit Cana­
dian Bond Rating Service. 

En remerciant le maire Fer­
land, le président de la Chambre 
de commerce, M . Jacques 
Spencer, a souhaité lui aussi que 
Québec mette de l'ordre dans ses 
finances et élimine son déficit. La 
chambre avait écrit au premier 
ministre Robert Bourassa, à la fin 
de mars, pour lui recommander 
d'éliminer le deficit, si radicales 
que soient les mesures nécessai­
res. 

Dans un autre ordre d'idées, le 
maire de Longueuil u appris à son 
auditoire que son administration 
entreprendra bientôt la construc­
tion d'un troisième poste de pom­
piers prés du Cotisée |ean-Béli-
v e a u , dans Longueui l -Est , et 
qu'ainsi Longueuil deviendrait la 
huitième ville du Québec à rédui­
re son temps de réponse aux in­
cendies à quatre minutes au 
maximum. < 
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On agrandit un dépotoir qui, pourtant, 
pollue la nappe phréatique depuis 30 ans 
A N D R É N O Ë L 

• Le dépotoir de Sainte-Anne-de-
la-Rochelle, dans les Cantons de 
l'Est, contaminait la nappe d'eau 
souterraine dans les années 1970, 

I et tout indique qu'il continue à la 
; polluer, souligne l'Association 

vouée à la défense de l'environne-
ment de la Hau te -Yamaska 
(AVE). 

Pourtant» le 5 mai dernier, le 
tribunal d'appel en matière de 
protection du territoire agricole 
autorisait l 'agrandissement du 
dépotoir, de huit à 46 hectares. 
Depuis, l'Association a découvert 
des vieux rapports indiquant que 
le dépotoir contamine I I nappe 
phréatique. 

Dans une lettre datée du 16 jan­
vier 1974, le directeur des Servie 
ces de protection de l'environne­
ment au ministère des Ressources 
naturelles, Gilles îolicoeur, de­
mandait au propriétaire, Fernand 
Bessette, de fermer son dépotoir. 

« L'étude hydrogéologique a ré­
vélé hors de tout doute que votre 
lieu d'enfouissement sanitaire est 
une source de contamination de 
la nappe d'eau souterraine et que 
cette contamination s'accentuera 
à long terme. Il est donc nécessai­
re d'y mettre fin.» 

Un autre ingénieur, François 
Rochette, avait noté en 1971 que 
«le niveau de la nappe phréati­
que se trouve à quelques endroits 
à moins de cinq pieds de profon­
deur, dans le till perméable. La si­

tuation géographique du site in­
dique aussi qu'il est situé dans 
une zone naturelle de recharge 
des eaux souterraines». 

En 1973, un rapport du service 
des eaux souterraines fait état 
d'une «contamination de l'eau 
souterraine due à des polluants 
bactériologiques et chimiques». 
« Il est certain que, vu la faible 
épaisseur séparant les déchets de 
la nappe d'eau, le fort taux d'in­
filtration et le volume des déchets 
enfouis — évalués à quelque 
12 000 tonne par an — je peux 
prédire qu'une lixiviation d'im­
portance sera produite par l'en-
fouissemnt dans quelques an­
nées», ajoutait l'auteur du rap­
port. 

Aucune modification 
Or, note PAVE, M. Bessette a 

enfoui de plus en plus de déchets 
dans son dépotoir, et sans faire 
aucune modification. 

«Vingt ans plus tard, on en­
fouit toujours de la même maniè­
re, affirme la présidente de l'asso­
ciation, Louise Desroches. Il y a 
dans ce d é p o t o i r a u t o u r de 
500 000 tonnes de déchets dont le 
lixiviat coule vers la nappe sou­
terraine depuis une t rentaine 
d'années. 11 est permis de croire 
que le dépotoir est une source de 
pollution pour toute la région. 

pour autant protéger l'eau souter­
raine.» 

« Les terrains ont été achetés en 
janvier 1991 par le groupe BCG 
de Boisbriand, lequel a commen­
cé à importer en un an environ 
200 000 tonnes de déchets, sans 

Malgré cela, la Commission de 
protection du territoire agricole a 
permis l'agrandissement du dépo­
toir. Le tribunal d'appel vient de 
maintenir la décision en affir­
mant que «les expertises hydro­
géologiques concluent à l'absence 
de danger de contamination de la 
nappe phréatique et des puits en­
v i ronnements . L'exploitation 
d'un site sans aucune mesure de 
sécurité et sans traitement des 
eaux depuis 1958 sur les lieux 
nous semble confirmer les con­
c lus ions des expe r t s sur ce 
point.» 

L'Association vouée à la défen­
se de l'environnement demande 
au ministre de l'Environnement, 
Pierre Paradis, de fermer immé­
diatement le dépotoir et d'entre­
prendre les travaux de déconta­
mination. 

Plusieurs écologistes craignent 
la multiplication des dépotoirs au 
sud du Québec. Ils craignent aussi 
que des entreprises américaines 
finissent par y envoyer leurs 
boues industrielles et autres dé­
chets. 

11 y a des dépotoirs, ou des pro­
jets de dépotoirs dans les munici­
palités suivantes: Saint-Charles 
sur Richelieu, Saint Valérien, 
Sainte-Christine, Sainte-Victoire, 
Sa in t -A thanase , Sa in t - Jude , 
Saint-|ean Baptiste. Toutes sont 
situées au sud de Montréal, à peu 
de distance de la frontière améri­
caine. 

Levée de boucliers à Environnement Québec 
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b 
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A N D R É N O Ë L 

• Fait inusité, le tiers des em­
ployés du ministère de l'Environ­
nement ont remis une pétition à 
leur patron, Pierre Paradis. Leur 
bu t : continuer d'examiner les 
plans de construction des promo­
teurs avant d'émettre des permis. 

La Loi sur la qualité de l'envi­
ronnement prévoit déjà que les 
plans et devis de construction, 
notamment ceux des projets in­
dustriels, soient soumis au minis­
tère de l 'Environnement . Les 
fonctionnaires doivent les ap­
prouver avant d'autoriser les tra­
vaux. 

Mais d e r n i è r e m e n t , André 
Marsan, sous-ministre adjoint au 
milieu industriel, a soumis un 
mémoire pour changer cette pra­
tique. En bref, le ministère se 
contenterait de demander aux en­
treprises de respecter les normes. 

L'Association professionnelle 
des ingénieurs du gouvernement 
du Québec a obtenu la signature 
de 580 employés du ministère de 
l'Environnement pour s'opposer 
au projet de M. Marsan. Il s'agit 
surtout de professionnels: ingé­
nieurs, techniciens, biologistes, 
chimistes, géologues. 

Le contrôle exercé depuis 2 0 
ans est axé sur la prévention et la 
collaboration, note la pétition. 
« Il consiste à éliminer les possibi­
lités d'erreur ou d'omission au 
début d'un projet. À la phase con­
ception, une mauvaise orienta­
tion ou une technologie inadé­
quate détectée par l'études des 
plans et devis ne coûte presque 
rien à corriger et rapporte d'im­
portants bénéfices environne­
mentaux.» 

Le président de l'Association 
des ingénieurs, lean Dugré, affir­
me que le projet de M. Marsan 
marquerait un recul important 

pour l'environnement s'il était 
adopté. 

«Il est impératif que le ministè­
re continue de jouer son rôle pré­
ventif en faisant l'examen des 
moyens pour réduire la pollution 
à la source, a-t-il dit. Il doit conti­
nuer de suggérer des améliora­
tions dans les procédés de fabri­
c a t i o n , examiner les plans de 
construction et établir des nor­
mes de rejets incontournables. 

«C'est la recherche de la quali­
té totale qui devrait prévaloir et 
non une attitude passive qui con­
siste à fermer les yeux dans des 
dossiers souvent complexes.» 

L'industrie fait pression depuis 
longtemps pour assouplir les rè­
gles du ministère de l'Environne­
ment. Plusieurs compagnies n'ai­
ment pas qu'on leur impose des 
solutions techniques plus coûteu­
ses que les leurs. Leurs porte-
parole se sont déjà plaints des 
longs délais d'autorisation. 
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Nous venez à peine d'ouxrir la portière 
mais déjà voih p e n w e z l'admirable •y y ; 

; I qualité du cuir 
A dont sont reeou 

ou du riche tissu Brisbv 
couverts les sièges. Chaque 

toi* que vous pénétrez à l'intérieur de cette 
voiture, vous savez que vous êtes appelé à y 
vivre une expérience unique : celle du luxe, 
du confort et de la sécurité absolus. 

• 

Et chaque fois, c'est le même plaisir 
extrême. Car tous les attributs de la Lincoln 
Town Car ont été pensés jusque dans 
leurs moindres détails afin que cette voiture 
de luxe soit un modèle du genre. Depuis les 
portières qui se referment silencieusement 
jusqu'à l'aménagement ergonomique des 
commandes et des instruments en passant par le volant 
gainé de cuir et le soin apporté aux coutures. Même les 
moelleux accoudoirs pliants dissimulent discrètement 
un raffinement extrême : un téléphone cellulaire intégré 
offert en option. 

• 

l ii moteur d'une conception magistrale. 

Vous mettez maintenant le moteur en marche. Quelle 
puissance, quel silence! Résultat de cinq années 
de recherche, ce moteur Y8 de 4,6 litres est considéré 
comme une percée technologique en Amérique du Nord. 
Non seulement plus léger et plus compact que les V8 des 
générations précédentes, il est également plus puissant 
tout en offrant une consommation d'essence moindre. 
Kl tous les accessoires sont montes directement sur 
le moteur, ce qui contribue à l'exceptionnelle douceur du 
roulement. Malgré toute la puissance du moteur, vous 
profitez d'un environnement acoustique idéal à l'écoute 
de Notre musique favor i te , ce qui fait de la chaîne JBL 
de 140 watts livrable avec lecteur numérique à changeur 
dé dix disques une option presque irrésistible! 

Le *eul luxe que nous nous offrons : 

votre entière satisfaction. 

• ] 

La sécurité absolue : le plus précieux des conforts. 

Vous roulez en toute quiétude car vous savez que vous 
jouissez de la plus grande des sécurités. Nous sommes 
convaincus que la sécurité que vous apporte la Town 
Car est sans contredit son attrait le plus précieux* Les 
coussins de sécurité gonflables pour le conducteur et le 
passager avant font désormais partit» de l'équipement 
de série de la Town Car. Seule Lincoln est en mesure de 
vous offrir une telle protection en Amérique du Nord. 
Les freins à disque aux quatre roues avec système 
antiblocage d'une extrême sensibilité jouent 
également un rôle important, car ils 
peuvent aider à prévenir i 
certains 
accidents. 

En tant que propriétaire dune voiture de 
luxe de grande classe, vous avez droit à la 
satisfaction absolue. C'est ce que nous vous 
offrons avec L'engagement Lincoln, l'un des 
programmes de protection du propriétaire 
les plus complets jamais offerts par un cons­
tructeur automobile en Amérique du Nord. 
Grace à ce programme, \ot is avez accès au 
Centre Lincoln, service d assistance à la 
clientèle ouvert 2-. heures par jour, via un 
numéro sans frais (1 800 387-9333) . ainsi 
qu'au service de dépannage Lincoln. 

Bien sûr. votre Town Car est aussi couverte par la 
garantie pare-chocs à pare-chocs Lincoln, qui con­
tribue également à votre satisfaction, à votre confort et 
à votre sécurité. 

En fait, quel que soit le modèle de Lincoln Town 
Car que vous choisissiez, nous sommes certains que 
vous vivrez, dès l'instant et toutes les fois que vous y 
prendrez place, une expérience unique et absolue. 
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À vélo de St-Jérôme à Mont-Laurier sur l'ancienne voie du P'tit train du Nord 
J E 
C 

A N - P A U L 

• Les amateurs de vélo de mon­
tagne peuvent maintenant prati­
quer leur sport favori sur l'empri­
se de l'ancienne voie ferrée du 
P'tit train du Nord, qui couvre 
une distance de 200 kilomètres 
entre Saint-Jérôme et Mont-Lau­
rier. 

• 
Cette autorisation survient à la 

suite de longues discussions entre 
le Conseil régional des Laurenti-
des (CRL) et le Canadien Pacifi­
que. Le CP a accepté de louer 
l'emprise au coût de 10 000$ au 
CRL jusqu'au 30 novembre à la 
condition que l'ancienne voie fer­
rée serve exclusivement à la mar­
che et au cyclisme. 

Les rails sur cette section nord 
ont été enlevés. Sur la section qui 
va de Saint-Jérôme à Montréal, 

fort achalandée à une certaine 
époque, les rails demeurent. Cette 
voie est, en effet, encore utilisée 
par des convois de marchandise 
et il se pourrait qu'un train de 
banlieue y voit le jour bientôt. 

À cause de son terrain acciden­
té, le tracé Saint-Jérôme—Mont-
Laurier convient bien plus aux 
vélos de montagne qu'aux bicy­
clettes standard. 

M. Jacques Allard, du CRL, a 
déclaré, hier, qu'il se pourrait que 
des municipalités situées le long 
du trajet mettent sur pied des ai­
res de repos à l'intention des uti­
lisateurs. «Cette initiative est lais­
sée à la discrétion de chaque mu­
n i c i p a l i t é » , a-t-il cependan t 
précisé. 

la région des Lauren tides. «Con-
formémement à la volonté expri­
mée lors de la biennale du Som­
met socio-économique en 1988, 
nous voulons que le gouverne­
ment du Québec, par l'entremise 
de son ministère des Transports, 
négocie l'acquisition de cette pro­
priété ferroviaire. Ces 200 km 
font partie du patrimoine et doi-
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Surveillance é t ro i te 
La location de l'ancienne voie 

ferrée répond aux aspirations de 

Achetez ou louez 
R. BOUTHIL LIER MUSIQUE 
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PLUS DE 3 00D POINTS 
OFFERTS. CETTE SEMAINE, 

DANS LA PRESSE 
Si vous êtes membre du CLUB, 

entrez le code suivant : 

I 03415094 • 
Sinon, composez, o M o n t r e a l , le ? S l - 8 6 8 8 

ou, sans frais, le l 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 . 
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Vous vous sentez fatiguée)? es­
soufflée)? Le moral en berne? 
Les tensions douloureuses? Les 
sommeils difficiles et les réveils 
moroses? 

LA THALASSOTHÉRAPIE 
À P A S P É B I A C 

vous permettra de décrocher et de 
vous ressourcer. 
Ces bains à l'eau de mer, envelop­
pements d'algues et massages 
thérapeutiques, quotidiennement, 
dans la douceur et le charme an­
cien de l 'Auberge du Parc, vous 
redonneront vitalité et énergie! 
Accordez-vous un placement à 
court terme pour votre santé, vo­
tre bien-être et votre efficacité! 

• 
Offrez-vous- la thalassothérapie à 
l'Auberge du Parc de Paspébiac! 

Informations et brochures 

1 - 8 0 0 - 4 6 3 - 0 8 9 0 

HYPOTHEQUE TD 

DE REMISE EN ARGENT 

Recevez $4 par tranche de $ 1,000 
(jusqu'à concurrence de $800) en transférant 

votre hypothèque actuelle ou en prenant 
une nouvelle hypothèque Capital Plus®TD 

C'est le temps ou jamais de souscrire une hypothèque 
Capital Plus TD ou d'y transférer votre hypothèque 

actuelle. Vous recevrez $4 pour chaque tranche de $1,000, 
jusqu'à concurrence de $800. Des taux concurrentiels, une 

souplesse maximum et, en prime, vous pourrez adhérer 
gratuitement pendant trois mois au Plan Libre^Service ® TD 

ou au Plan Services Extra® TD, deux nouvelles façons 
d'économiser en effectuant vos opérations bancaires. 

Renseignez-vous dès aujourd'hui. 

B A N Q U E 

le personnel fait toute la différence 
otte 

vent demeurer du domaine pu­
blic», a indiqué M. Allard. 

Le CRL signale que la sécurité 
du public est menacée par des 
usages clandestins. En effet, pen­
dant que le ministère des Trans­
port poursuit ses négociations 
avec le CP, des véhicules motori­
sés récréatifs tout terrain se pro­
mènent sur cette emprise. 

Cet otganisme tient à ce que la 
réglementation sur l'usage des vé­
hicules tout terrain y soit respec­
tée. 

Pour y arriver, le CRL a conclu 
des ententes avec les responsables 
des quatre détachements de la Sû­
reté du Québec qui desservent les 
régions de Saint-Jérôme, de Sain­
te-Agathe, de Labelle et de Mont-

Laurier. Aussi une surveillance 
extraordinaire sera-t-elle exercée. 

De plus, une vingtaine d'étu­
diants seront embauchés dans le 
cadre du programme d'emploi 
Défi afin de surveiller cette em­
prise et de signaler aux policiers 
les contrevenants . Ces jeunes 
gens auront aussi comme tâche 
de venir en aide aux cyclistes. 
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C H A I N E 
DENON (So Infinity 

, - Récepteur DENON, 40 watts par canal 
- Lecteur Laser DENON 
-Enceintes INFINITY 
-Télécommande unifiée 

(commande le récepteur et le laser) 
- Installation gratuite 
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6555, rue Saint-Denis 
Montréal (Québec) 
H2S 2S1 
(514) 270-7900 

k e b e c t o n 
environnements sonores 
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Si VOUS PENSEZ QUE 
TORONTO NA RIEN DE 

NOUVEAU À VOUS OFFRIR, 
RÉFLÉCHISSEZ DEUX FOIS: 

HÔTEL EMBASSY SUITES - fc»ntrA<.*Hum Il existe à présent un hôtel pouvant 
transformer tout voyage à Toronto/ 
Markham en voyage d'agrément. 
Embassy Suites. Deux fois l'hôtel" 

r 

DEUX FOIS LESPACE. 
Profitez d'une suite de deux grandes 
chambres confortables. Chacune contient 
un percolateur et un réfrigérateur gami. 

DEUX FOIS INEXPÉRIENCE. 
Détendez-vous dans notre magnifique 
atrium ensoleillé. Dinez dans un de 
plusieurs restaurants de qualité. Ou 
retrouvez la forme dans notre centre 
sportif exclusif. 

DEUX FOIS LA VALEUR. 
Dans chaque hôtel Embassy Suites, votre 
petit déjeuner gratuit est préparé à votre 
goût, et vous pouvez profiter des boissons 
offertes chaque soir par la direction.t 

Si vous cherchez une expérience différente 
dans la région de Tbronto/Markham, réflé­
chissez, deux fois™ Appelez ensuite votre 
agent de voyage ou le 1-800-EMBASSY. 

il 

: 

EMBASSY 
SUITES" 

8500 Warden Avenue 
Markham (Toronto), Ontario L6G 1AS 

(416) 470-8500 
AfH»nnctnfn( IV*rl M.rkharn So«fi t Sujet »ui Vm 

I 

» 

» EMBASSY SI lÏTES: DEUX FOIS I 'HÔTHL 
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Un curieux pesticide plus toxique à petite qu'à forte dose 
C A R O L E T H I B A U D E A U 

• Un pesticide contre les «bibit­
tes à patates», l'aldicarbe, sera 
sans doute retiré du marché par 
Agriculture Canada si les études 
scientifiques continuent de dé­
montrer sa toxicité à petite dose. 
L'aldicarbc possède la propriété 
rarissime d'être plus nocif en 
peti te quant i té qu 'en grande 
quantité! 

Cette étrange propriété, si elle 
s'avère, dans des études ultérieu­
res, menaçante pour la santé hu­
maine, rendra caduque la norme 
des 9 ppb (parties par milliard) 
admissibles dans l 'environne­
ment. L'aldicarbc* est fort utilisé 
aii Québec, en Ontario et dans les 
Maritimes. 

Pes études immunotoxicologi-
qaes r écen tes o n t d é m o n t r é 
qu'une petite quantité d'aldicar-

Ferdinand Bonn, 
prix de i'Acfas 
1- Rousseau 
• «De plus en plus, la télédétec­
tion progresse vers l'observation 
en^emps réel, affirme le scientifi­
que Ferdinand Bonn, qui vient de 
redevoir le prix Jacques-Rousseau 
de ~lvAcfas, dans le cadre du 60e 
congrès de l'Association cana­
dienne française pour l'avance­
ment des sciences. 

Ge chercheur , directeur du 
Centre d'applications et de re­
cherches en télédétection (Cartel) 
de l'Université de Sherbrooke, re­
çoit son prix principalement pour 
son effort d'interdisciplinarité: 
son équipe comprend deux ma­
thématiciens, quatre géographes, 
deux physiciens, une botaniste et 
un'climatologue. 

Grâce à la qualité des travaux 
de pionnier du professeur Bonn, 
le Québec détient un rôle de chef 
de file dans la télédétection. 

be débalance les légions de globu­
les blancs qui circulent dans l'or­
ganisme humain. 

Curieusement, à 10 p p b , le sys­
tème immunitaire semble intact, 
alors qu'à 9 p p b il y a une altéra­
tion perceptible, et à 1 p p b une 
encore plus importante. 

Comme le fait remarquer, non 
sans humour, M. Denis Flipo, qui 
présentait hier une recherche sur 
l ' a l d i c a r b c au 60e congrès de l'As­
sociation canadienne-française 
pour l'avancement des sciences 
(Acfas): «1 ppb, c'est pas assez 
pollué, mais 10 p p b , c'est juste 
correct ! » 

D'autres études, dont une effec­
tuée sur des souris par Leon John 
Oison et son équipe, de l'Univer­
sité du Wisconsin, démontrent 
que l 'animal se défend inoins 
bien contre un virus (celui de 
l'encéphalomyélite) lorsqu'expo-
sé à de petites doses d'albicarde 

dans l'eau, comme 0,014 ppm 
(parties par 'million), que lors-
qu'exposé à des doses plus gran­
des (1,4 parties par million). 

Cette réponse inversée du systè­
me immunitaire a également été 
observée avec un autre produit de ' 
la même famille chimique que 
l'aldicarbc. 

Une explication plausible à cet­
te réaction inverse serait qu'une 
dose faible de la substance n'est 
pas suffisante pour déclencher, un 
bon mécanisme d'élimination 
(par les reins ou le foie, on ne le 
sait pas), alors qu'une dose plus 
élevée alerte l'organisme et dé­
clenche une réaction d'élimina­
tion. 

Puits contaminés 
Ces études requièrent une at­

tention particulière, du simple 
fait que l'aldicarbc est utilisé à de 
nombreux endroits au Québec, et 

m 
congres 

de I'ACFAS 
du 11 au 15 mai 1992 

que l'eau dé puits en est fréquem­
ment contaminée. 

Un rapport remis en janvier 90 
à la Direction de la gestion et du 
contrôle des pesticides (ministère 
de l'Environnement du Québec), 
fait état d'analyses effectuées 
dans 97 puits au Québec, dans les 
régions de Québec, de la Mauri-
cie/Bois-Francs, de l'Estrie, de 
Montréal/Lanaudière et de Laval-

L'huile de lin pour les athlètes 

Ferdinand Bonn 

Un de ses projets, en collabora­
tion avec son collègue Alain 
Royer, consiste à étudier les con­
séquences de l'effet de serre sur la 
productivité de la forêt boréale. 
«On utilise les images du passé 
pour voir ce qui a changé et pour 
vérifier la validité de nos modè­
les. Ces modèles servent ensuite à 
faire des prévisions agro-forestiè­
res pour les prochaines décen­
nies.» 

• L'huile de lin semble corriger 
l'effet immunodépresseur de 
l'exercice intense auquel se sou­
mettent les athlètes profession­
nels. C'est du moins ce qu'indi­
que une étude présentée hier au 
oOe congrès de I'Acfas par Corri-
ne Benquet, de l'Université du 
Québec à Montréal (UQAM). 

La baisse du système immuni­
taire a été particulièrement re­
marquée aux |eux olympiques de 
Séoul, en 1988: plusieurs athlètes 
se retiraient des compétitions à 
cause de complications majeures 
découlant d'infections ordinaire­
ment bénignes. 

Par exercice intense, on entend 
ici l'entraînement qui mène pres­
que à l'épuisement, et non pas le 
bénéfique jogging quotidien ou 
tout autre exercice modéré, qui 
lui, augmente l'immunité de la 
personne. 

Contrairement à une idée très 
répandue, les athlètes profession­
nels ne sont pas en très bonne 
santé, et leur système immunitai­
re est souvent affaibli. 

«L'exercice intensif est un 
stress, il occasionne une perturba­
tion dans l'organisme, explique 
Mme Benquet. 11 libère entre au­
tres des hormones de stress, Corti­
sols et catecholamines, qui sont 
réputées pour affaiblir le système 
immunitaire.» 

0 

Sachant que les lipides ont un 
effet sur la réponse immunitaire, 
la scientifique a étudié l'effet, 
chez les souris, de cinq diètes dif­
férentes par le type de gras qu'el­
les apportent: du suif de boeuf, 
de la margarine, de l'huile de 
poisson, de l'huile de carthame et 
de l'huile de lin. 

Les souris soumises à un exerci­
ce intense ont toutes montré une 
diminut ion de la product ion 
d'anticorps par rapport aux sou­
ris sédentaires, à l'exception de 
celles qui avaient la diète à l'huile 
de lin. 
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SUR TOUTE LA MARCHANDISE D A N S 
NOTRE MAGASIN DE PLACE VILLE-MARIE! 

• i 

I LES NEUF 
DERNIERS JOURS! 

I l • ^^^EF : * 
I l 

ECONOMISEZ 
ENCORE DAVANTAGE! 

; \ C'EST NOUS QUI 
PAYONS LA 

TVP ET LA TPS! 
Le magasin ferme le 1 

samedi. 23 mai, à 17 heures. 
1 

• 

Venez profiter d'économies spectaculaires sur des vêtements et accessoires pour 
hommes et femmes durant les derniers jours avant la fermeture des portes de 

notre magasin de Place Ville-Mario. Mais n'oubliez pas qu'il y a encore trois 
magasins Holt Renfrew dans la région de Montréal pour vous servir, et vous 

offrir le service, la sélection et la qualité qui font nôtre renommée. 

PLACE VILLE-MARIE, 666-2466 • OUVERT DU LUNDI AU MERCREDI JUSQU'À 18 H, 
LES JEUDI ET VENDREDI JUSQU'À 21 H ET LE SAMEDI JUSQU'A 17 H 

/Laurentides. 
Sur les 97 puits échantillonnés, 

19 étaient contaminés à l'aldicar-
be de façon décelable, dont six à 
des concentrations supérieures à 
la norme (9 ppb et plus), ce qui, 
dans le cas qui nous occupe, est 
peut-être un bien plutôt qu'un 
mal. 

L'étude présentée hier par M. 
Flipo, et réalisée comme projet de 
maîtrise par O. Hajoui, du groupe 
TOXEN de l'UQAM, apporte une 
nouvelle pierre à l'édifice de 
notre compréhension du produit. 

Les scientifiques ont trouvé 
d'une part que l'aldicarbc dimi­
nue de façon sensible certains as­
pects de la réponse immunitaire, 
alors qu'il en surstimule d'autres. 
De plus, l 'aldicarbe a l tère la 
quantité relative de diverses caté­
gories de globules blancs. 

Tous ces résultats ont été obte­
nus par une exposition à très fai­

ble dose d'aldicarbe (entre 0,1 et 
10 ppb dans l'eau à boire). 

Bien que l'aldicarbe ait un effet 
sur le système immunitaire, il res­
te à établir si une personne qui en 
ingère régulièrement dans l'eau 
de puits est menacée lorsqu'elle 
vit dans un environnement ordi­
naire, c'est-à-dire où les microbes 
de toutes sortes abondent. 

«11 faut maintenant vérifier si 
les sujets exposés ont une propen­
sion plus grande que les autres à 
con t rac te r des infect ions ou 
même des cancers», explique M. 
Flipo. 

Un cultivateur exposé à l'aldi­
carbe peut en développer des 
symptômes d'intoxication très 
violents. L'aldicarbe est classé par 
Agriculture Canada comme un 
«produit d'usage restreint». Le 
producteur agricole doit en faire 
la demande au gouvernement à 
chaque fois qu'il veut l'utiliser. 

U N B U T À A T T E I N D R E . . . ENSEMBLE. 
Réduire de 50 % la masse totale des déchets sur son territoire d ici I an 
2000, voilà IOBJECTIFÎLE PROPRE d e la Régie intermunicipale d e gestion 
des déchets sur nie de Montréal. Un projet qu'elle comp te réaliser par 
le biais des 4 R, soit la réduction, la récupération, la réutilisation, le 
recyclage des déchets domestiques. 
Si vous souhaitez participer à c e vaste projet écologique, conservez cet 
article et ceux qui paraîtront dans les semaines à venir. Vous y trouverez 
des renseignements et des conseils qui vous aideront à relever avec 
nous le défi ! 

IL N'Y A R I E N DE M O I N S V E R T Q U ' U N SAC V E R T ! 
Sacs de papier, boîtes de métal , contenants d e plastique, 
bouteilles d e verre... Et hop ! dans le sac vert ! 
Il ne faut pas se le cacher, nous avons tendance à jeter sans 
discrimination nos déchets domestiques. Et pourtant, toutes les 
matières que nous venons d énumérer peuvent être recyclées. En 
réalité, celles-ci représentent une grande partie des déchets que nous 
jetons quotidiennement dans le sac à ordures. C'est ainsi que chaque 
année, 700 000 tonnes de déchets produits sur le territoire d e la RIGDIM 
sont destinés à l'enfouissement. 

C'EST LE T E M P S DE VIDER V O T R E SAC ! 

De telles données ne sont guère rassurantes pour la santé de l'envi­
ronnement. Heureusement, vous pouvez alléger de beaucoup le sac 
vert en participant au programme de collecte sélective d e votre ville. 
Voici donc, à titre d'information, une liste détaillée des matières que 
vous pouvez récupérer à des fins de recyclage dans le cadre de ces 
programmes : 
CONTENANTS 
DE PLASTIQUE 
• boissons gazeuses 
- condiments (ketchup, 

moutarde, mayonnaise) 
- eau minérale et 

eau de source 
• huiles végétale et 

minérale 
-jus 
-produits de nettoyage 
-produits de soins 

corporels 
(shampooing, savon) 

- savon à vaisselle, 
à lessive, etc. 

DE MÉTAL 
- assiettes en aluminium 
-boitesde café. 
de conserve, de jus 

-cannettes de bière. 
de boissons gazeuses. 
de jus. etc. 

- vin et autres boissons 
alcoolisées 

• boissons gazeuses 
- condiments 

(marinades) 
- huiles végétale et 
minérale 

-jus. etc. 

PAPIERS ET 
CARTONS 
- annuaires téléphoniques 
- boîtes de céréales 
- boites de papiers-mouchoirs 

et papier hygiénique 
-contenants à oeufs 

(pas de styromousse) 
- carton ondulé 
- circulaires 
-enveloppes 
- journaux 
- papier à lettres 
* papier de bureau 
- papier pour imprimantes, 

etc. 

M E T T E Z - V O U S A U V E R T AVEC LES TRUCS VERTS ! 
Vous avez déc idé d e récupérer ? Félicitations ! Vous venez d e faire un 
choix écologique et, à l'instar d e centaines d e milliers d e citoyens de 
IHe d e Montréal, vous allez contribuer au bien-être d e notre environne­
ment. Pour faciliter votre démarche, nous publierons, dès la semaine 
prochaine, les Trucs Verts .: une série d'articles consacrés aux 4 R et 
dont le premier traitera d e la réduction à la source des déchets domes­
tiques et d e leur réutilisation. Consultez-les, et surtout, conservez-les 

Régie intermunicipale 
de gestion des déchets 
sur l'île de Montréal 
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Les lec teurs q u i d é s i r e n t n o u s fa i re par t d e leurs c o m m e n t a i r e s 
e t s u g g e s t i o n s sur les su ie ts a b o r d é s d a n s c e t t e c h r o n i q u e , o u 

q u i s o u h a i t e n t o b t e n i r u n e x e m p l a i r e d e cet a r t i c le , s o n t i n v i t e s 
à n o u s écr i re à l 'adresse s u i v a n t e : 

OBJECTIF ILE PROPRE . 
Régie l ' H e r m u n i c i p a l e d e g e s t i o n des d é c h e t s 

sur l ' i le d e M o n t r e a l 
3 3 3 3 . Place C a v e n d i s h . B u r e a u 6 0 2 . Saint L a u r e n t (Qc ) H 4 M 7 X 6 
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Les marins 
philippins 
jugés à Montréal 
Presse Canadienne 

SEPTlLES 

• C'est à Montréal que se tiendra 
le procès des marins philippins 
accusés d'avoir introduit 50 ton­
nes de haschisch sur la Côte-
Nord, en juillet 1 9 9 1 . 

Ainsi en a décidé le juge Louis-
Charles Fournier en accordant 
son aval à une requête du minis­
tère public. La cause des accusés 
s'était jusqu'à présent instruite au 
Palais de justice de Sept-lles, de la 
comparution à l'enquête prélimi­
naire. 

Les marins étaient membres de 
l'équipage d'un remorqueur ar­
raisonné par la Sûreté du Québec 
(SQ) dans le port de Montréal, 
l'été dernier, à la suite de la dé­
couverte de 50 tonnes de has­
chisch en mer de Minganie, sur la 
Côte-Nord. 

La Couronne a justifié sa requê­
te en invoquant les problèmes in­
hérents à la tenue de ce procès à 
Sept-lles, notamment le besoin 
d'interprètes et d'appareils de tra­
duction. De l'avis du juge Four­
nier, il ne peut être exigé du dis­
trict judiciaire de Mingan, même 
si bien équipé et desservi par un 
personnel compétent, d'accueillir 
ce procès aux exigences hors du 
commun. 

La décision du juge Fournier de 
transporter la cause à Montréal a 
été mal accueillie dans les cou­
loirs du Palais de justice de Sept-
iles, le Bâtonnier de la Côte-
Nord, Me Serge Francoeur, de 
Baie-Comeau, se disant extrême­
ment déçu. Pour lui, il est clair 
que des décisions du genre ris­
quent de s'étendre à d'autres do­
maines. Des décisions dont la lo­
gique inhérente serait de fermer 
boutique en région et de s'en aller 
dans les grands centres. « II va fal­
loir arrêter la saignée», a lancé 
Me Francoeur. 

Le parc d 'Oka 
ouver t au 
camping 
• Le parc d'Oka, connu aupara­
vant sous le nom de parc Paul-
Sauvé, ouvrira pour le camping 
au cours du week-end sous la sur­
veillance du ministère des Loisirs, 
de la Chasse et de la Pêche, qui 
prend la relève du concessionnai­
re en poste depuis trois ans. 

Le chef de région, section loi­
sir, du MLCP, Jean-Marc Girard, 
a expliqué hier qu'il avait été 
chargé de l'exploitation de façon 
intérimaire. «Québec doit déci­
der en juin comment se fera la 
gestion du parc dans le futur», a-
t-il précisé. 

M. Girard dit ignorer les rai­
sons du départ du concessionnai­
re. Il a ajouté qu'il n'était pas 
question de fermer ce parc qui 
était très populaire avant les évé­
nements de l'été 9 0 à Oka. 

Pour ce fonctionnaire, l'acha­
landage à la plage a été apprécia­
ble au cours de l'été 1 9 9 1 , tandis 
que le taux d'occupation au cam­
ping a baissé. « | e ne peux pas 
vous dire qui est responsable de 
cette diminution de fréquenta­
tion. Par contre, quand il faisait 
beau, il y avait beaucoup de mon­
de sur la plage», a précisé M. Gi­
rard. 

Pour le week-end, ce sont des 
employés permanents du ministè­
re aidés de quelques occasionnels 
qui s'occuperont des campeurs. 

Le nom de ce parc provincial a 
été changé à la suite d'un décret 
adopté par l'Assemblée nationa­
le. 

Une f e m m e se 
suicide en 
saspergeant 
d'essence 
• Une femme de 33 ans s'est sui­
cidée hier en me t t an t^ feu à ses 
vêtements dans son appartement 
de la rue Jeanne-Mance, à Mont­
réal. 

La victime, dont l'identité n'a 
pas été révélée, a été aperçue par 
des voisins au moment où elle en­
trait chez elle en possession d'un 
bidon d'essence, dans une maison 
de chambres située au 3 5 2 7 , rue 
leanne-Mance . Peu de temps 
après, l'incendie a éclaté. 

H 

Les pompiers de Montréal, qui 
croyaient avoir affaire à un feu 
banal, ont fait la macabre décou­
verte en pénétrant dans son loge­
ment après avoir éteint les flam-
UlvOi 

Selon les premières constata­
tions, tout porte à croire que la 
dame se serait aspergée d'essence. 
Avant de craquer une allumette. 
Le bidon a également été retrou­
ve près d'elle. La victime n'a lais­
sé aucune lettre d'explication. 

Une autopsie sera pratiquée au­
jourd'hui et l'enquête a été con­
fiée au sergent-détective Leblanc, 
de la section des incendies crimi­
nels de la C U M . T 

i f ? t i i ^ 

fh * par nuit 
\ Comprend deux billets d'entrée 
^ a u Musée de la civilisation ou 

au Musée de Québec. 

« 

Visiter Québec en mai, c'est revivre 
un brin d'histoire et redécouvrir 
des lieux dune grande beauté. 
C'est aussi partager la belle exu­
bérance des résidents. 

Et loger au Loews Le Concorde, 
c'est s'offrir de bons moments, 
au coeur des activités et dans le 
plus grand confort. 

Pour réserver un week-end 
mémorable, à un prix historique, 
appelez-nous sans frais au 
1 800 463-5256. 

P N C il I PRIX HISTORIQUE. 
•••• •• •••• • ••• ••••• •••••• 
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1225. Place Montcalm, Québec ( Q u é b e c ) G1R 4W6 
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D O D G E S P I R I T / P L Y M O U T H A C C L A I M 
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Pion de protection ou choix du client* SERVOFREINS Phares à halogène 

Comparez avec la Corsica et la Grand Am ! 
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CLIMATISEUR 

Banquette errnére 
a dossier repfobie 

Oégivreur de 
lunette ornére 

Verrous de portes orriére 
à l'épreuve des enfonts 

CHAÎNE STÉRÉO 
A M / F M AVEC 4 HAUT-PARLEURS 

BOITE AUTOMATIQUE m r ^ x 

Ensernble d'écbrooe bcloYoge intermittent 

Moteur de 2,21 à 
iniection électronique 

Clwuffc-moteuf 

foblette aniére amovible 

> -Télécommande 
d'ouverture du hayon 

Protection onticofioston 

Enjoliveurs 

Pneus rccfiow ceinturés d'acier 

Console complète 
Pion de protection ou choix du client * avec occoudoif central Troc non avant SERVOFREINS 

Allumage 
électronique 

Klaxon double 

Porechocs 
resistant oux impocts 

Déflecteur (îèfotfyximique 

Phares à hologéne 

SERVOWRECTION 

D O D G E S H A D O W / P L Y M O U T H S U N D A N C E 

L'AVANTAGE CHRYSLER 
C H K Y S L E R f P R O F I T E Z D E CES A V A N T A G E S C H E Z LES C O N C E S S I O N N A I R E S C H R Y S L E R D U Q U É B E C . 
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